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La seance est ouverte a 9 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

Le President ( parle en espagnol) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe) : La Federation de Russie ne peut appuyer cette 
tentative de nos collegues des Etats-Unis d’appeler 
a debattre de la situation au Venezuela. Globalement, 
il s’agit d’un nouvel abus flagrant des prerogatives du 
Conseil de securite par l’un des membres, qui plus est 
un membre permanent, pour introduire a l’ordre du jour 
la question telle qu’elle a ete formulee. 

La situation interne de ce pays d’Amerique la- 
tine n’est pas une question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Ce qui se passe au Venezuela ne nous semble 
pas presenter de menace a l’exterieur du pays. Le Ve¬ 
nezuela ne represente pas une menace pour la paix et 
la securite internationales. Si quelque chose fait peser 
une menace sur la paix, ce sont bien les actions scan- 
daleuses et agressives menees par les Etats-Unis et 
leurs allies pour renverser le President legitimement elu 
du Venezuela. 

Ce que l’on constate, au fond, c’est que Washing¬ 
ton, sans s’embarrasser de principes et en violation de 
toutes les normes du droit international, tente d’orga- 
niser un coup d’Etat dans ce pays. Cette situation, sur 
laquelle nous entendrons assurement les vues du peuple 
venezuelien et des Etats d’Amerique latine, doit etre 
plutot consideree par le Conseil comme une menace 
pesant sur le Venezuela. A cet egard, nous demandons 
un vote de procedure sur le point de l’ordre du jour au 
titre duquel la presente seance est convoquee. Nous ne 
sommes pas d’accord pour examiner le point intitule 
« Situation en Republique bolivarienne du Venezuela », 
d’autant que cette question n’est pas inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil de securite. Selon nous, il serait plus 
approprie de mener un debat sur le point de l’ordre du 
jour intitule « Menaces contre la paix et la securite in¬ 
ternationales », a la lumiere de cette violation du para- 
graphe 4 de l’Article 2 de la Charte des Nations Unies. 
Nous demandons a tous ceux qui partagent notre point 
de vue de nous soutenir. 

Le President ( parle en espagnol ) : Le Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis d’Amerique a demande la parole. 

M. Pompeo (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Le Conseil de securite se concentre sur la 
preservation de la paix et de la securite internationales. 


L’ancien regime Maduro a opprime sa population pen¬ 
dant des annees, obligeant des millions de Venezuelans 
a fuir le pays simplement pour avoir acces a de la nour- 
riture et de l’eau. Cela a depasse les capacites des pays 
de la region a satisfaire de fagon adequate les besoins 
humanitaires urgents. L’ancien President Maduro est en- 
tierement responsable de cette tragedie, car il a laisse les 
Venezuelans deperir sans aliments ni aide humanitaire. 

Le 10 janvier, l’Organisation des Etats americains 
(OEA) a adopte une resolution qui refusait de recon- 
naitre le regime illegitime de Maduro et qui demandait 
que davantage d’attention soit accordee aux souffrances 
de la population venezuelienne. La semaine derniere, 
nous avons tous regu une lettre au titre de l’Article 54 de 
la Charte des Nations Unies, adressee par le Secretaire 
general de l’OEA, Luis Almagro Lemes, qui decrivait 
concretement les effets destabilisateurs de cette crise 
sur la region. Et pourtant, en depit de cette tragedie et 
des appels lances par les organes regionaux pour qu’elle 
se voie accorder davantage d’attention, l’Organisation 
des Nations Unies n’a pas encore tenu de seance offi- 
cielle a ce sujet. 

Nous avons maintenant un nouveau dirigeant 
au Venezuela, Juan Guaido, qui a promis de ramener 
les elections et l’ordre constitutionnel au Venezuela et 
la securite dans la region. Nous ne pouvons pas retar¬ 
der cette discussion critique, qui suscite l’attention du 
monde entier. Pour le bien du Venezuela et de la region, 
nous devons soutenir le peuple venezuelien et le faire 
seance tenante. 

Le President {parle en espagnol) : Vu la 
demande qui a ete faite et les observations formulees 
par les membres du Conseil de securite, j’ai l’intention 
de mettre aux voix l’ordre du jour provisoire. 

Le Conseil est pret a se prononcer sur l’ordre 
du jour provisoire de la seance d’aujourd’hui. Je vais 
maintenant mettre aux voix l’ordre du jour provisoire. 

Il estprocede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Belgique, Republique dominicaine, France, Alle- 

magne, Koweit, Perou, Pologne, Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique 

Votent contre : 

Chine, Guinee equatoriale. Federation de Russie, 

Afrique du Sud 
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S’abstiennent: 

Cote d’Ivoire, Indonesie 

Le President (parle en espagnol ): L’ordre du jour 
provisoire a recueilli 9 voix contre 4, avec 2 abstentions. 

L’ordre du jour provisoire est adopte. 

La situation en Republique bolivarienne du Venezuela 

Le President (parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite les representants d’Antigua-et-Barbuda, 
de l’Argentine, de la Barbade, de l’Etat plurinational de 
Bolivie, du Bresil, du Canada, du Chili, de la Colombie, 
du Costa Rica, de C uba, de la Dominique, de l’Equateur, 
d’El Salvador, du Honduras, du Mexique, du Nicaragua, 
du Paraguay, de Saint-Vincent-et-les Grenadines, du 
Suriname, de l’Uruguay et de la Republique bolivarienne 
du Venezuela a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Rosemary 
DiCarlo, Secretaire generale adjointe aux affaires 
politiques et a la consolidation de la paix, a participer a 
la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M me DiCarlo. 

M me DiCarlo {parle en anglais) : La situation 
au Venezuela suscite de vives preoccupations. La 
crise prolongee dans ce pays a eu de graves effets sur 
la population, avec des niveaux eleves de polarisation 
politique, des besoins humanitaires croissants et de 
serieuses inquietudes relatives aux droits de l’homme. La 
situation economique du pays est devenue desastreuse. 
Les efforts repetes pour amener le Gouvernement 
et l’opposition a la table des negociations n’ont pas 
conduit a des accords concrets. Le Secretaire general 
a constamment affirme la necessity d’un processus 
politique credible, inclusif et ayant a cceur les interets 
du peuple venezuelien. 

La situation a des dimensions economique 
et politique. La population a ete touchee de faqon 
systemique. Les 30 millions de Venezueliens ont presque 
tous ete touches par l’hyperinflation et l’effondrement 
des salaires reels, la penurie de denrees alimentaires, de 
medicaments et de fournitures de base, la deterioration 
des services de sante et d’education et la degradation 
des infrastructures de base, telles que l’eau, l’electricite, 
les transports et les services urbains. Les reductions 
drastiques des capacites de production dans les secteurs 


agricole, pharmaceutique et autres ont aggrave la 
situation des approvisionnements. 

La baisse du cours du petrole ces dernieres 
annees s’est poursuivie en 2018, accompagnee d’une 
reduction d’environ 500 000 barils par jour par rapport 
a 2017 et d’une chute correspondante des recettes. Le 
Fonds monetaire international a signale que le taux 
d’inflation a atteint l’annee derniere 1,37 million % et il 
a prevu une diminution du produit interieur brut reel de 
18 % en 2019. D’apres l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture, entre 2015 et 2017 il 
y avait 3,7 millions de personnes sous-alimentees dans le 
pays. Le taux de mortality infantile a double ces dernieres 
annees. D’apres les estimations de l’Organisation des 
Nations Unies, plus de 3 millions de Venezueliens 
vivent maintenant a l’etranger, dont environ 2,3 millions 
qui ont quitte le pays depuis 2015, surtout a destination 
d’autres pays d’Amerique du Sud. 

Aux elections parlementaires de decembre 2015, 
l’opposition a remporte une grande majorite des sieges 
a l’Assemblee nationale. Par la suite, la Cour supreme 
a declare que l’Assemblee etait coupable d’outrage et 
que toutes ses decisions etaient nulles et non avenues. 
En 2017, une Assemblee constituante nationale a ete 
creee par l’intermediaire d’elections auxquelles les 
partis d’opposition n’ont pas participe. L’Assemblee 
constituante nationale a repris des fonctions essentielles 
du pouvoir legislatif et a entrepris un processus de 
reforme constitutionnelle, qui reste peu concluant et 
n’est pas reconnu par les partis d’opposition. 

Les tentatives d’instauration d’un dialogue 
politique ont commence des mai 2016, grace a une 
initiative facilitee par trois anciens Presidents, de la 
Republique dominicaine, du Panama et de l’Espagne, 
sous les auspices de l’Union des nations de l’Amerique 
du Sud. En depit de quelques progres initiaux, aucun 
accord concret n’a ete conclu a l’issue de cette initiative, 
qui a ete suspendue au debut de 2017. A la mi-2017, des 
efforts de reprise du dialogue ont ete deployes et des 
pourparlers officiels ont commence en septembre 2017, 
accueillis par la Republique dominicaine et beneficiant 
d’un accompagnement international. Les pourparlers 
ont pris fin en fevrier 2018, sans que des accords aient 
ete conclus. L’un des principaux domaines de disaccord 
etait le calendrier electoral et les garanties d’elections 
libres, transparentes et credibles. Le Gouvernement a 
ensuite organise l’election presidentielle en mai 2018. 
Le President Nicolas Maduro Moros a ete declare 
vainqueur face a deux autres candidats. La majeure 
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partie de l’opposition n’a pas participe a l’election ni 
reconnu le resultat. 

Le 10 janvier, Nicolas Maduro a prete serment 
pour un deuxieme mandat de six ans. Le 23 janvier, 
les manifestations a grande echelle organisees par 
l’opposition ont conduit Juan Guaido, le President de 
l’Assemblee nationale dirigee par l’opposition, a annonce 
qu’il ne reconnaissait pas le President Maduro ni son 
gouvernement. M. Guaido s’est autoproclame President 
par interim, s’engageant a former un gouvernement de 
transition et appelant a l’organisation d’elections. 

Bien que les manifestations etaient 
majoritairement pacifiques, des violences se sont 
produites. Le Secretaire general s’est dit tres preoccupe 
par les informations faisant etat de morts parmi 
les manifestants et il a demande que des enquetes 
transparentes et independantes soient menees sur ces 
incidents. Selon le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme, des sources locales 
dignes de foi ont signale qu’au moins 20 personnes ont 
ete tuees durant ces troubles. De nombreuses autres 
personnes auraient ete blessees et arretees durant ces 
violents incidents. 

La Haute-Commissaire a declare hier que tout 
incident violent faisant des morts ou des blesses devait 
faire l’objet d’une enquete independante et impartiale 
pour determiner si les autorites ont recouru de maniere 
excessive a la force ou si des crimes ont ete commis par 
les membres de groupes armes -progouvernementaux ou 
autres. Elle s’est declaree extremement preoccupee par 
le fait que la situation au Venezuela pourrait rapidement 
echapper a tout controle, ce qui aurait des consequences 
catastrophiques. La Haute-Commissaire a egalement 
souligne qu’il etait de la plus haute importance de 
respecter le droit de reunion pacifique et de s’abstenir 
de tout usage excessif, disproportionne et aveugle de 
la force. 

Dans une declaration en date du 24 janvier, 
le Secretaire general a souligne qu’il etait urgent que 
tous les acteurs concernes s’engagent dans un dialogue 
politique ouvert et credible afin de remedier a la crise 
prolongee que traverse le pays, en respectant pleinement 
la primaute du droit et les droits de l’homme. II a 
propose ses bons offices pour aider a regler cette crise. 
La preoccupation premiere est le bien-etre du peuple 
venezuelien et sa capacite de jouir pleinement de 
ses droits. 


L’ONU fournit une aide, en particulier dans les 
domaines de la sante et de la nutrition, et le Secretaire 
general a demande a l’Organisation internationale pour 
les migrations (OIM) et au Haut-Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) de mettre en 
place un mecanisme pour venir en aide aux Venezuelans 
qui quittent le pays. L’OIM et le HCR ont nomme 
M. Eduardo Stein, ancien Vice-President du Guatemala, 
representant conjoint charge de travailler avec les 
gouvernements de la region pour veiller a ce que ces 
personnes regoivent l’appui dont elles ont besoin. 

Comme l’a souligne le Secretaire general, en 
cette heure grave, il importe que tous les acteurs fassent 
preuve de la plus grande retenue pour eviter une escalade 
de la violence et des affrontements. Il existe des visions 
divergentes de ce que doit etre l’avenir du Venezuela, 
mais nous devons tous etre guides par la recherche du 
bien-etre du peuple venezuelien et travailler de concert 
afin que tous ses besoins soient satisfaits. Nous devons 
faire tout ce que nous pouvons pour prevenir une 
aggravation des tensions et nous devons aider a trouver 
un reglement politique qui permettra aux citoyens de 
ce pays de vivre dans la paix, la prosperity et d’exercer 
pleinement tous leurs droits fondamentaux. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M me DiCarlo de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

Je donne la parole au Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis d’Amerique. 

M. Pompeo (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Au nom du President Trump et du peuple 
americain, je tiens tout d’abord a remercier le Ministre 
des relations exterieures de la Republique dominicaine, 
Miguel Vargas Maldonado, President en exercice du 
Conseil de securite, d’avoir organise la presente seance. 
Mon ancienne collegue, l’Ambassadrice Haley, a fait 
pression pendant un an pour que le Conseil se penche 
sur la situation au Venezuela, mais ses appels n’ont 
pas ete entendus. Cette seance aurait du avoir lieu il 
y a longtemps et les membres du Conseil savent tres 
bien pourquoi. 

Prenons l’exemple de Carlos Aquino, un ouvrier 
du batiment de 37 ans en pleurs sur le minuscule cer- 
cueil de son fils, un bebe mort de faim. Ces scenes de 
detresse sont devenues la norme au Venezuela de Nicolas 
Maduro Moros, ou des millions d’enfants souffrent de 
malnutrition et de famine du fait d’une experimentation 
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socialiste qui a provoque l’effondrement de l’economie. 
Cette misere humaine n’est pas un secret. La presse inter- 
nationale regorge de recits similaires. Chaque jour, nous 
pouvons lire les histoires d’hommes tels que Carlos. Les 
personnes dans sa situation sont la raison pour laquelle 
les Etats-Unis ont demande la tenue de cette seance. 

Nous sommes ici parce que Maduro a reduit les 
Venezueliens ordinaires, qui connaissaient autrefois la 
prosperity a fouiller dans les poubelles pour trouver 
a manger. Nous sommes ici parce qu’une multitude de 
femmes venezueliennes - pour certaines des adoles- 
centes - ont fui la folie de Maduro pour se refugier dans 
d’autres pays ou, par desespoir, elles se prostituent pour 
survivre. Nous sommes ici parce que Maria Vielma, 
une psychologue scolaire, a declare en larmes « Nous 
avons un gouvernement qui s’attache a detruire, et non 
a construire ». Pour sa part, Vladimir Sequera, un agri- 
culteur qui n’a pas depasse la sixieme - esperait que sa 
belle-fille Gabriela puisse realiser son reve de devenir 
avocate. Cette derniere dit maintenant qu’ils ont ete pri- 
ves de leur avenir. Cet avenir- le sien et celui de tous les 
Venezueliens - n’a pas disparu comme par magie. Cet 
avenir, il a ete vole par les fiascos politiques, Foppres- 
sion et la corruption du regime de Maduro. 

Les Etats-Unis contribuent a eclaircir l’avenir du 
Venezuela. Nous sommes ici pour exhorter tous les pays 
a appuyer les aspirations democratiques du peuple vene¬ 
zuelien alors qu’il tente de se liberer du regime mafieux 
et illegitime de l’ancien President Maduro. La situation 
humanitaire requiert une mobilisation immediate; elle 
requiert que nous agissions sans attendre. Aujourd’hui, 
neuf Venezueliens sur 10 vivent dans la pauvrete. Des 
millions n’ont pas acces a l’eau potable et a la nourriture. 
Trois hopitaux sur quatre sont abandonnes. Trois mil¬ 
lions de Venezueliens ont ete forces de fuir leur patrie, 
creant une vague d’immigration qui submerge la region 
et menace la paix et la securite internationales. Les pri¬ 
sons de Maduro debordent de prisonniers politiques 
injustement mis derriere les barreaux, et les cimetieres 
regorgent de dissidents et de manifestants assassines par 
le regime. 

Je voudrais parler au Conseil d’un d’entre 
eux - un membre du conseil municipal de Caracas nom¬ 
ine Fernando Alban Salazar. II y a a peine quatre mois, 
il est venu dans cette ville pour rencontrer les repre- 
sentants mondiaux, qui se reunissent ici chaque annee 
a Foccasion du debat general de l’Assemblee generale. 
Il est venu parler des echecs du regime de Maduro et 
de son aspiration a un avenir plus democratique et plus 


prospere pour son pays. Puis il est rentre dans le pays 
qu’il aimait. La police secrete de Maduro Fa arrete a 
Faeroport des sa descente d’avion. Il est mort en deten¬ 
tion trois jours plus tard et les explications pathetiques 
fournies apres sa mort n’ont convaincu personne. 

C’est maintenant qu’il faut soutenir le peuple ve¬ 
nezuelien, reconnaitre le nouveau Gouvernement demo¬ 
cratique dirige par le President par interim, M. Guaido, 
et mettre fin a ce cauchemar. Il n’y a aucune excuse. 
Les Etats-Unis se tiennent aux cotes du peuple vene¬ 
zuelien. A ce jour, un grand nombre d’autres pays ont 
suivi leur exemple et ont eux aussi reconnu le Gouverne¬ 
ment legitime du President par interim, M. Guaido. Les 
Etats-Unis se tiennent fierement a ses cotes a Fappui du 
Venezuela. Il savait que le peuple venezuelien n’avait 
plus un moment a perdre. 

L’heure est venue pour tous les autres pays de 
choisir un camp. Il n’y a plus de place pour les tergi¬ 
versations et autres delais. Soit un pays est du cote des 
forces de la liberty soit il est le complice de Maduro et 
de son chaos. Certains ont publiquement pris parti pour 
Fancien President Maduro, notamment la Chine, la Rus- 
sie, la Syrie et l’lran, pour n’en citer que quatre. Pas plus 
tard que ce matin, nous avons tente de trouver un moyen 
pour le Conseil de s’exprimer d’une seule voix en faveur 
du peuple venezuelien et des ideaux democratiques en 
proposant une declaration presidentielle. Mais nos col- 
legues russes et chinois ont refuse que cette initiative 
aille de Favant. Il n’est pas surprenant que ceux qui 
gouvernent sans democratic dans leurs pays tentent de 
soutenir Maduro lorsqu’il est en difficulty Et ces pays 
ne defendent pas les normes internationales, comme ils 
le pretendent avec cynisme. La Chine et la Russie sou- 
tiennent un regime en faillite dans Fespoir de recupe- 
rer des milliards de dollars d’investissements et d’aide 
malavises debourses depuis des annees. Cet argent n’a 
jamais eu pour but d’aider le peuple venezuelien; il a 
rempli les poches du regime de Maduro, de ses sbires et 
de ses bienfaiteurs. 

Toutefois, aucun regime n’a fait plus pour perpe- 
tuer la situation cauchemardesque du peuple venezuelien 
que celui de La Havane. Depuis des annees, les voyous 
des services de securite et de renseignement cubains, 
invites au Venezuela par Maduro en personne et par son 
entourage, soutiennent ce regime illegitime. Ils forment 
les hommes de main de Maduro aux pires tactiques cu- 
baines dans les domaines de la securite et du renseigne¬ 
ment. Le Ministere cubain de l’interieur assure meme la 
securite personnelle de Fancien President Maduro. 
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Les membres du Conseil utilisent souvent leurs 
microphones dans cette salle pour condamner l’in- 
gerence etrangere dans les affaires interieures des 
Etats. Soyons parfaitement clairs. La puissance etran¬ 
gere qui s’immisce aujourd’hui au Venezuela, c’est 
Cuba. Cuba a directement aggrave la situation. Les 
Etats-Unis et leurs partenaires sont les veritables amis 
du peuple venezuelien. 

Mercredi, le peuple venezuelien a choisi de re- 
prendre le controle de son pays a l’anniversaire du jour 
ou le dictateur Marco Perez Jimenez a ete contraint a 
quitter le pouvoir en 1958. Nous appelons desormais 
les Venezueliens a ceuvrer ensemble pour retablir paci- 
fiquement le Gouvernement constitutionnel et remettre 
le pays sur la voie de la securite, de la democratie et de 
la prosperite. Alors des informations font etat de mani- 
festants venezueliens pacifiques tues ou blesses, nous 
soulignons egalement, une fois de plus, que les services 
de securite venezueliens doivent faire preuve de retenue. 

Je tiens a etre parfaitement clair. Le President 
Trump et moi-meme esperons sincerement que nos 
diplomates continueront de beneficier de la protec¬ 
tion prevue par la Convention de Vienne sur les rela¬ 
tions diplomatiques. Le Venezuela ne doit pas mettre a 
l’epreuve la determination des Etats-Unis a proteger leur 
propre peuple. 

Nous esperons que la communaute internationale 
appuiera le peuple venezuelien et le Gouvernement de 
transition dirige par Juan Guaido. Le 23 janvier, Guai¬ 
do s’est declare President par interim du Venezuela, 
conformement a la Constitution du Venezuela. II a fait 
cette declaration avec le plein appui de l’Assemblee na¬ 
tional et du peuple venezuelien. Nos nations doivent 
defendre l’etat de droit et soutenir le dirigeant dont le 
peuple venezuelien a affirme qu’il est son president par 
interim legitime. Nous esperons que des elections libres 
et equitables seront organisees des que possible. 

En 1961, le President Kennedy a declare a Cara¬ 
cas : « Nous serons des partenaires pour batir une vie 
meilleure pour notre peuple ». L’ambition de l’Amerique 
n’a pas change depuis lors. Nous sommes aux cotes du 
peuple venezuelien dans sa quete d’une vie meilleure. 
Nous ne pouvons fermer les yeux sur les souffrances ni 
sur la tyrannie qui sevissent dans cette nation fiere, pas 
plus que ne le doivent les autres pays qui ont a cceur la 
liberte et la prosperite. Aujourd’hui, nous appelons tous 
les membres du Conseil de securite a appuyer la tran¬ 
sition democratique du Venezuela et le role joue par le 
President par interim Guaido dans cette transition. 


M. Duncan (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
II n’y a probablement que de rares moments dans l’his- 
toire ou le taux d’inflation d’un pays doit etre mesure 
en millions de pour cent. Pourtant, c’est actuellement 
le cas au Venezuela. Ces sombres statistiques refletent 
un effondrement economique total ainsi que la misere et 
la decheance humaines auxquelles seule l’elite venezue- 
lienne corrompue peut echapper. Les gens meurent de 
faim, les enfants souffrent de malnutrition, les produits 
de premiere necessity sont absents des rayons vides des 
magasins qui ont fait faillite, et, cette misere, des mil¬ 
lions de personnes Font fuie pour se refugier dans les 
pays voisins, ou elles ont ete secourues dans un elan de 
generosite humaine. 

Cet etat de pays a l’abandon, inexcusable et tota- 
lement evitable, est entierement le fait d’un homme et de 
ses acolytes. Le socialisme vociferant de Nicolas Madu- 
ro Moros a detruit tout un pays et, malgre l’autosatisfac- 
tion morale qu’il affiche, son heritage durable sera non 
seulement d’avoir rendu les pauvres plus pauvres, mais 
aussi d’avoir fait d’eux des demunis. C’est notre inquie¬ 
tude quant au sort du Venezuela et de son peuple qui 
motive notre presence ici aujourd’hui, et non de quel- 
conques sentiments « coloniaux ». Comment, en effet, 
un gouvernement qui se respecte peut-il justifier son 
soutien au regime toxique de M. Maduro, le destructeur 
de la nation? 

Cependant, outre cette opinion que nous avons 
parce que nous sommes inquiets pour le peuple venezue¬ 
lien, l’Organisation des Nations Unies et nous-memes, 
le Conseil de securite, sommes egalement ici pour reme- 
dier aux pires maux de l’humanite. Pour ce faire, il nous 
faut tous defendre l’etat de droit, qui, nous en sommes 
convaincus, doit regir les affaires de tous. Cet etat de 
droit s’est effondre au Venezuela. Pire encore, il est 
continuellement affaibli, sape et eradique par les exces 
dictatoriaux de Nicolas Maduro. 

La devastation economique provoquee par cet 
homme va de pair avec la privation de liberte et de jus¬ 
tice. Nous avons vu le peuple venezuelien se faire voler 
sa democratie. Maduro a tente de delegitimer l’Assem- 
blee nationale, il a cree l’Assemblee constituante, artifi- 
cielle et illegitime, et il a impitoyablement mis fin aux 
elections libres et equitables en bourrant les urnes et 
en corrompant la decision democratique. L’opposition 
politique est reprimee et intimidee, ses dirigeants ont 
fui ou sont emprisonnes, et nous n’oublierons jamais 
que le militant de l’opposition Fernando Alban Salazar, 
dont vient de parler le Secretaire d’Etat Pompeo, a ete 
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arrete puis retrouve mort sous les fenetres des locaux 
du Service de renseignement bolivarien. Le monde peut 
desormais voir que la presidence de Nicolas Maduro ne 
repose plus sur des bases democratiques. La presidence 
de Nicolas Maduro n’est pas legitime. 

Au Royaume-Uni, nous louons et appuyons sans 
reserve l’extraordinaire courage de Juan Guaido dans sa 
lutte contre la fraude, la corruption et le caractere anti- 
democratique de Maduro. Nous saluons la decision de 
Juan Guaido d’affirmer l’autorite legitime de l’Assem- 
blee nationale. En consequence, nous convenons que 
nous devons maintenant repondre avec dynamisme aux 
mesures courageuses prises par le peuple venezuelien et 
l’opposition politique en saisissant le Conseil de secu¬ 
rite de cette question cruciale. Les membres du Conseil 
doivent bien comprendre qu’il leur incombe de veiller 
a ce que l’Organisation des Nations Unies use de son 
autorite pour concourir a des changements positifs au 
Venezuela. Nos efforts doivent maintenant etre axes sur 
la recherche d’une issue a la crise qui a devaste le pays. 

Je voudrais clarifier notre position. Le Royaume- 
Uni se rallie a l’Union europeenne pour exiger la tenue 
d’elections urgentes, libres et regulieres dans les meil- 
leurs delais et pour demander la mise en place d’un gou- 
vernement legitime. Nous appuyons l’Organisation des 
Etats americains et le Groupe de soutien de Lima, dont 
les membres ont traduit en septembre dernier le Gou- 
vernement venezuelien devant la Cour penale Interna¬ 
tionale (CPI) pour crimes contre l’humanite. Citant plus 
de 8 000 executions extrajudiciaires, 12 000 arrestations 
arbitraires et la detention de 13 000 prisonniers poli- 
tiques, ils ont marque l’histoire en faisant de cette situa¬ 
tion la premiere affaire dans laquelle un Etat entier est 
traduit devant la CPI. 

Nous sommes tout a fait d’accord avec les 
Etats-Unis pour dire que l’Assemblee nationale et son 
president, Juan Guaido, sont les mieux places pour 
conduire le Venezuela vers le retablissement de sa de¬ 
mocratic, de son economic et de sa liberte. C’est pour- 
quoi nous pensons que Juan Guaido est l’homme qu’il 
faut pour faire avancer le Venezuela, et nous le recon- 
naitrons comme le President par interim constitutionnel 
si de nouvelles elections ne sont pas annoncees dans les 
huit jours. 

Aujourd’hui, nous devons tous nous unir contre la 
tyrannie de Nicolas Maduro et en faveur des forces de¬ 
mocratiques legitimes au Venezuela. Le Venezuela peut 
et doit sortir des profondeurs de son desespoir actuel. 
Pour ce faire, il a besoin que cessent la tyrannie et la 


corruption et que soient reinstaures d’urgence la liberte, 
la democratic et l’etat de droit. Le Conseil de securite 
doit exprimer clairement son point de vue, et nous de¬ 
vons de toute urgence contribuer a ouvrir la voie a un 
avenir meilleur pour le Venezuela que Maduro a ruine. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Nous nous felicitons de la tenue de la presente seance, et 
nous remercions M me Rosemary DiCarlo des informa¬ 
tions importantes qu’elle nous a fournies. Nous saluons 
particulierement la presence des hautes autorites qui 
nous accompagnent ce matin. 

Nous estimons qu’il est important que le Conseil 
de securite examine la situation au Venezuela en vertu 
de l’Article 34 de la Charte des Nations Unies, qui l’au- 
torise a enqueter sur toute situation qui semble devoir 
menacer le maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales, ainsi que notre attachement aux efforts de 
diplomatic preventive que le Conseil doit deployer. 

Le Perou note avec grande inquietude que la rup¬ 
ture de l’ordre constitutionnel au Venezuela a ouvert la 
voie a une grave crise politique, economique et humani- 
taire, qui constitue une menace pour la paix et la secu¬ 
rite regionales. La politique de repression poursuivie 
par le regime illegitime de Nicolas Maduro contre son 
propre peuple alimente les perspectives de nouvelles es¬ 
calades de la violence, dont le Conseil doit prevenir les 
consequences et auxquelles il doit etre attentif, en vertu 
des hautes responsabilites qui sont les siennes. 

La realite du peuple venezuelien, que certains 
pays pretendent qualifier de probleme interne, se traduit 
actuellement par un exode massif et historique d’environ 
3,3 millions personnes en raison des actions et des poli- 
tiques antidemocratiques, oppressives et dictatoriales du 
regime de Maduro. Les projections les plus moderees 
indiquent que ce chiffre augmentera de deux autres mil¬ 
lions a court terme du fait de l’escalade de la violence 
et de la crise humanitaire que connait ce pays. Nous 
pouvons voir comment la rapidite et la complexity de ce 
phenomene creent une situation de crise et de tensions 
regionales, a laquelle certains pays doivent faire face 
d’urgence afin de repondre aux besoins les plus fonda- 
mentaux de la nouvelle diaspora. A lui seul, le Perou a 
accueilli a cejour quelque 700 000 - je dis bien 700 000 - 
refugies et migrants venezueliens que nous hebergeons 
et aidons. 

La crise humanitaire et la repression politique au 
Venezuela ne datent pas d’hier. Le Secretariat general 
de l’Organisation des Etats americains, la Commission 


19-02149 


7/47 



S/PV.8452 


La situation en Republique bolivarienne du Venezuela 


26/01/2019 


interamericaine des droits de l’homme et le Haut-Com- 
missariat des Nations Unies aux droits de l’homme ont 
affirme qu’il existe des preuves indiquant un recours 
systematique et strategique aux assassinats, a l’incarce- 
ration, a la torture, aux viols et a d’autres formes de vio¬ 
lences sexuelles, l’objectif etant de terroriser le peuple 
venezuelien et d’ecraser l’opposition au regime. Face a 
la commission de ces crimes graves, le Perou, de concert 
avec l’Argentine, le Canada, le Chili, la Colombie et le 
Paraguay ont, au titre de Particle 14 du Statut de Rome, 
demande au Bureau du Procureur de la Cour penale In¬ 
ternationale d’ouvrir une enquete sur les crimes contre 
l’humanite que le regime de Maduro commet au Vene¬ 
zuela depuis le 12 fevrier 2014. 

La crise politique et securitaire s’est aggravee 
depuis l’investiture illegitime de Nicolas Maduro sur la 
base d’un processus electoral qui ne peut etre considere 
comme democratique, libre, juste et credible car il n’a 
pas respecte les normes internationales minimales en 
matiere de participation, de justice, de transparence et 
d’observation internationale. 

C’est pour cela que le Groupe de Lima, un me- 
canisme compose d’Etats de la region charge de trou- 
ver une solution pacifique a la situation au Venezuela, 
n’a pas reconnu la legitimite du processus electoral 
du 20 mai 2018. 

L’illegitimite du regime est aussi le resultat d’un 
processus continu de demantelement de la democratic et 
des libertes fondamentales, complete par l’absence reite- 
ree et averee de volonte de ce regime de promouvoir des 
solutions pacifiques via le dialogue avec l’opposition. 
Nous devons deplorer le fait que la reponse de la dic- 
tature de Nicolas Maduro aux manifestations du peuple 
venezuelien dans le cadre de cette crise a ete l’emploi 
disproportionne de la violence, la persecution politique 
et la repression. C’est pourquoi nous appelons une fois 
de plus a la cessation immediate de la violence et a la li¬ 
beration de tous les prisonniers politiques au Venezuela. 

A cet egard, le Haut-Commissariat aux droits 
de l’homme a indique qu’au cours des 180 manifesta¬ 
tions populaires qui ont eu lieu cette semaine, il y a 
eu des pertes en vies humaines, ainsi que des arresta- 
tions massives de la part des forces de securite et des 
groupes armes pro-gouvernementaux. Nous demandons 
l’ouverture d’une enquete independante afin de traduire 
les responsables en justice. Nous rappelons a cet egard 
que dans la resolution qu’il a adoptee le 10 janvier, le 
Conseil permanent de l’Organisation des Etats ameri- 
cains a decide de ne pas reconnaitre le nouveau regime 


de Nicolas Maduro et demande a ses Etats membres 
d’adopter des mesures qui contribuent a un retour rapide 
a l’ordre democratique. Cette position des pays de la re¬ 
gion est en phase avec la declaration publiee le 4 janvier 
par le Groupe de Lima, dans laquelle il a demande a 
Nicolas Maduro de transferer, a titre provisoire, le pou- 
voir executif a l’Assemblee nationale jusqu’a la tenue de 
nouvelles elections au Venezuela. 

Le Perou, a l’instar d’autres pays d’Amerique 
latine et d’autres regions, a reconnu le President de 
l’Assemblee nationale Juan Guaido comme President en 
exercice de la Republique bolivarienne du Venezuela, 
dans le strict respect des dispositions de la Constitution 
de ce pays. De meme, nous reaffirmons l’autorite consti- 
tutionnelle de l’Assemblee nationale du Venezuela, seul 
organe democratiquement elu, et appuyons fermement 
les mesures qu’elle a adoptees, notamment l’autorisation 
de l’aide humanitaire internationale. 

Le Perou est d’avis que la seule fa?on pour le 
Venezuela de sortir de cette situation de crise profonde 
consiste a lancer immediatement un processus de tran¬ 
sition democratique sous la direction du President Guai¬ 
do. Pour ce faire, il faut organiser de nouvelles elections 
qui soient democratiques, credibles, transparentes et an- 
crees dans l’etat de droit, garantissent les droits consti¬ 
tutionals et fondamentaux de tous les Venezuelans et 
une participation sans entraves d’observateurs, et qui 
soient conformes aux normes internationales. 

Enfin, je voudrais reaffirmer notre solidarity avec 
le peuple frere du Venezuela et reiterer notre disposition 
a contribuer au retablissement de la democratic dans 
ce pays. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Nous vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance sur la situation en Repu¬ 
blique bolivarienne du Venezuela. Nous voudrions ega- 
lement souhaiter la bienvenue aux ministres presents 
aujourd’hui au Conseil, et remercier M me Rosemary 
DiCarlo de son expose. 

Dans quelque pays que ce soit, comme dans tous 
les pays representes autour de cette grande table, ce 
sont les partis politiques qui decident de quelle maniere 
doivent etre organisees les elections. Le Venezuela, qui 
a organise une election presidentielle le 20 mai 2018 sur 
la base de sa loi electorate nationale, ne fait pas excep¬ 
tion. Cette election a eu lieu conformement a l’accord 
sur les garanties electorales qui a ete signe par tous les 
partis politiques peu avant cette election. Elle a ete, en 
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outre, supervisee par le Conseil electoral national du 
Venezuela, comme cela se fait dans tous les autres pays, 
qu’ils soient developpes ou en developpement. C’est sur 
cette base que le President de l’Afrique du Sud, M. Cyril 
Ramaphosa, a felicite le President Maduro apres son in¬ 
vestiture pour un second mandat, en tant que President 
de la Republique bolivarienne du Venezuela. 

Un principe fondateur de la democratic consti- 
tutionnelle de l’Afrique du Sud, qui nous est tres cher, 
c’est le respect de l’etat de droit. C’est pourquoi nous 
sommes tres preoccupes par la tentative claire, au Vene¬ 
zuela, de contourner les mecanismes juridiques consti¬ 
tutionals du pays qui regissent ses elections. Tout grief 
ou contestation doit etre regie par des moyens pacifiques 
via les mecanismes et les processus appropries prevus 
dans la Constitution et la loi electorate du Venezuela, 
sans influence exterieure. C’est la pratique qui est suivie 
partout, dans tous les pays, et c’est d’ailleurs la pratique 
optimale dans toutes les democraties qui respectent 
l’etat de droit. 

L’Afrique du Sud reprend a son compte la decla¬ 
ration faite le 24 janvier a Davos par le Secretaire gene¬ 
ral Antonio Guterres, dans laquelle il exhorte tous les 
acteurs a faire baisser les tensions pour prevenir la vio¬ 
lence. Nous appuyons en outre l’appel lance par le Secre¬ 
taire general, qui souligne « qu’il est urgent que tous les 
acteurs concernes s’engagent dans un dialogue politique 
inclusif et credible pour faire face a la crise prolongee 
dans le pays, dans le plein respect de l’etat de droit et 
des droits de l’homme ». Par consequent, 1’Afrique du 
Sud appelle toutes les parties a participer a un processus 
de dialogue national pour garantir l’unite et la reconci¬ 
liation et pour promouvoir une solution politique a la si¬ 
tuation en Republique bolivarienne du Venezuela. Nous 
reiterons que tous les actes qui seront poses ou tous les 
griefs qui seront soumis par l’une ou l’autre des parties 
doivent etre geres dans le cadre des procedures legales 
en vigueur dans le pays. Nous sommes egalement pre¬ 
occupes par la situation humanitaire au Venezuela et par 
les migrations qui en ont decoule. Nous appelons l’en- 
semble de la communaute internationale, ainsi que les 
organismes et organes competents des Nations Unies, a 
travailler en collaboration avec le Gouvernement vene¬ 
zuelien et les pays voisins pour fournir une aide a ceux 
qui en ont besoin. 

Je tiens a souligner que lAfrique du Sud s’oppose 
categoriquement a toute tentative visant a changer indu- 
ment ou inconstitutionnellement le Gouvernement vene¬ 
zuelien. Le Conseil de securite ne doit jamais etre un 


instrument qui valide les changements anticonstitution- 
nels d’un gouvernement, ou que ce soit et a n’importe 
quel moment. Au contraire, le Conseil doit promou¬ 
voir des moyens permettant de creer un climat propice 
a un dialogue et une cooperation sans exclusive, afin 
de reduire les difficultes et les epreuves auxquelles le 
peuple venezuelien est confronts. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Nous remercions la Secretaire generate ad- 
jointe aux affaires politiques et a la consolidation de la 
paix, M me Rosemary DiCarlo, de I’apergu qu’elle vient 
de donner de la situation actuelle en Republique boliva¬ 
rienne du Venezuela. 

La Republique de Guinee equatoriale suit de pres 
1’evolution de la situation au Venezuela, et en particulier 
les tendances rapportees par les medias pendant la se- 
maine ecoulee, qui nous preoccupent car elles risquent 
d’entrainer de nouvelles souffrances pour la population. 
Notre delegation souligne qu’il est urgent que toutes les 
parties interessees s’abstiennent de commettre des actes 
de violence et de provocation et demande au Gouverne¬ 
ment, aux partis politiques de l’opposition, a la societe 
civile et au peuple venezuelien de faire preuve de cou¬ 
rage, de sagesse et de bon sens pour surmonter cette 
situation et trouver une solution pacifique dans l’interet 
de la paix et de la securite, dans le respect des droits 
de l’homme et des libertes des citoyens. Une telle solu¬ 
tion, en plus d’etre pacifique et democratique, doit etre 
conforme a la Constitution venezuelienne. 

La Guinee equatoriale estime que la situation au 
Venezuela est une affaire interne et ne represente pas 
une menace pour la paix et la securite internationales. 
Par consequent, nous exhortons le Conseil de securite 
et la communaute internationale a se montrer prudents 
et a tenir compte des experiences recentes au Moyen- 
Orient et en Afrique pour eviter que la situation dans 
ce pays ne degenere. Le role principal de l’ONU et de 
la communaute internationale dans cette situation doit 
etre de se concentrer sur l’appui a apporter aux efforts 
deployes au niveau national pour promouvoir un dia¬ 
logue inter-venezuelien franc et sans exclusive, pour que 
les parties puissent regler par la voie des negotiations 
les differends qui risquent de mettre en peril l’avenir 
du Venezuela. 

En d’autres termes, les pays voisins et ceux de 
la region, ainsi que la communaute internationale dans 
son ensemble, doivent s’abstenir de jeter de l’huile sur 
le feu qui se declare actuellement au Venezuela - ce qui 
le transformerait en un incendie de grande ampleur -, 
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mais jouer plutot le role de pompiers pour eteindre ce 
feu, en facilitant un dialogue inclusif et pacifique entre 
les Venezueliens pour trouver une solution a la situation 
actuelle. En effet, ni les interventions exterieures ni les 
positions violentes et extremes ne sont pas de nature a 
faciliter une telle solution, mais ne feraient qu’aggraver 
la situation. Nous devons donner aux Venezueliens la 
possibility d’engager le dialogue et de trouver une solu¬ 
tion. La Republique de Gurnee equatoriale appelle a un 
dialogue interne en se fondant sur les realites suivantes. 

Compte tenu des experiences recentes au Moyen- 
Orient et en Afrique, en particulier en Libye, nous as- 
sistons aujourd’hui aux repercussions d’une situation 
provoquee par une intervention etrangere a la suite de 
l’utilisation et de l’application, a tort, en 2011, d’une 
resolution du Conseil de securite fondee sur la respon- 
sabilite de proteger. Nous pouvons faire les statistiques 
et les calculs quant aux souffrances actuelles et au 
nombre de vies humaines qui ont ete perdues et conti- 
nuent d’etre perdues, non seulement en Libye, mais dans 
toute la sous-region de l’Afrique de l’Ouest et meme de 
l’Afrique centrale, en raison des activites terroristes, de 
la criminality organisee et de la creation d’une multitude 
de groupes armes, qui sont autant de consequences de 
cette ingerence exterieure, dont le seul objectif etait le 
changement de regime, sans se soucier de ce qui allait 
arriver par la suite dans ce pays. 

Le respect de l’etat de droit est considere a juste 
titre comme un dogme au Conseil de securite et a 
l’ONU. Au Venezuela, toutes les instances judiciaires 
reconnaissent et appuient resolument le Gouvernement 
en place. Par consequent, la communaute internationale 
doit egalement appuyer cette position, dans le respect 
de l’etat de droit. Enfin et surtout, un changement de 
regime comme celui que certains essaient d’effectuer en 
Republique bolivarienne du Venezuela constituerait un 
precedent tres dangereux, qui pourrait avoir des conse¬ 
quences desastreuses dans de nombreux pays au lende- 
main des elections. 

Pour toutes ces raisons, la Republique de Gui¬ 
nee equatoriale reconnait, respecte et approuve l’ordre 
constitutionnel de la Republique bolivarienne du Ve¬ 
nezuela et espere que les parties pourront regler leurs 
differends par le dialogue, en s’abstenant, comme nous 
l’avons deja dit, de tout acte de violence susceptible 
d’exacerber la situation actuelle. 

Par consequent, en vertu du principe de subsi¬ 
diarity, nous appelons les organisations et les parties 
prenantes dans la region a agir dans le respect du droit 


international et des buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies. A cet egard, nous deman- 
dons au Secretaire general Antonio Guterres de mettre 
a profit son savoir-faire et son experience diplomatique 
pour exercer ses bons offices en tant que facilitateur et 
mediateur pour ce qui est de cette crise. 

M me Gueguen (France) : Je tiens a remercier la 
Secretaire generale adjointe Rosemary DiCarlo pour son 
expose de la situation tragique du peuple venezuelien. 

En effet, depuis pres de trois ans, le Venezuela 
est plonge dans une crise sans precedent: une economic 
exsangue, une population privee des biens de premiere 
necessity, une repression tyrannique et brutale contre 
les opposants et des manifestants pacifiques, ainsi que 
l’exode de plus de 3 millions de Venezueliens, migrants 
et refugies desireux de fuir une situation, osons le dire, 
chaotique. Le probleme depasse les frontieres du seul 
Venezuela et represente un facteur destabilisant pour la 
securite regionale. II est done parfaitement legitime que 
le Conseil en traite au titre de son role dans la prevention 
des conflits. Dans ce contexte, je souhaiterais insister 
sur deux priorites en vue d’une sortie de crise. 

La premiere priority n’est autre que le respect de 
la volonte du peuple. La France salue a cet egard le cou¬ 
rage des centaines de milliers de manifestants dans les 
rues du Venezuela depuis le 23 janvier. Ainsi que l’a 
dit le President de la Republique Emmanuel Macron, 
la democratic doit etre restauree au Venezuela. Nicolas 
Maduro, qui pretend assumer un second mandat sur la 
base d’un simulacre d’elections, doit immediatement 
annoncer l’organisation de nouvelles elections presi- 
dentielles, democratiques celles-ci, c’est-a-dire libres 
et transparentes, conformement a l’ordre constitution¬ 
nel venezuelien et sous observation internationale. La 
France a plaide sans relache pour une solution politique 
et negociee de la crise. L’Union europeenne n’a eu de 
cesse de proposer son aide pour y parvenir. Nicolas Ma¬ 
duro doit comprendre qu’il doit saisir maintenant cette 
ultime opportunity. 

Sans elections annoncees dans les prochains 
jours, l’Union europeenne, conformement a la declara¬ 
tion que ses 28 membres viennent d’adopter a Bruxelles, 
prendra de nouvelles mesures concernant notamment la 
reconnaissance des autorites du Venezuela dans le res¬ 
pect de Particle 233 de la Constitution venezuelienne. 
Comme le President Macron l’a annonce ce matin, la 
France se tient done prete, dans un delai de huit jours, a 
reconnaitre Juan Guaido comme « President en charge » 
du Venezuela pour enclencher un processus politique. 
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La France exhorte par ailleurs les autorites vene- 
zueliennes a respecter les droits de l’Assemblee natio- 
nale, seule institution democratiquement elue, en parti¬ 
cular le principe d’immunite de ses membres, et a ces¬ 
ser toute action de repression a l’egard de la population. 

Outre les institutions, les femmes et les hommes 
engages politiquement dans la defense des droits de 
l’homme et de la democratic venezuelienne doivent pou- 
voir continuer leurs activites sans crainte de menaces ou 
de represailles. L’usage excessif de la force est tout sim- 
plement inacceptable, a fortiori contre les representants 
democratiquement elus, les representants de la societe 
civile et les manifestants pacifiques. Le peuple venezue- 
lien a le droit de faire entendre sa voix. La France rap- 
pelle a cet egard son attachement a la liberte de la presse 
et a la protection des journalistes qui doivent pouvoir 
exercer leur metier librement. 

La seconde priority, toute aussi urgente, est de 
mettre un terme a la crise humanitaire. Des millions de 
Venezuelans ont du quitter leur pays en l’absence d’un 
Etat capable de fournir les services de base, notamment 
des soins hospitaliers, et les biens de premiere neces¬ 
sity. La solidarity des pays de la region, en particulier 
la Colombie, l’Equateur, le Perou, le Bresil, face a cette 
tragedie humaine doit etre saluee. Le Haut-Commissa- 
riat des Nations Unies pour les refugies ainsi que l’Or- 
ganisation internationale pour les migrations, qui ont 
nomine un representant special conjoint, menent egale- 
ment un travail remarquable. La France, a titre natio¬ 
nal, et l’Union europeenne contribuent egalement a cet 
effort humanitaire en vue de diminuer les souffrances 
du peuple venezuelien. 

Alors que cette situation ne cesse de s’aggraver, la 
France exhorte les autorites venezueliennes a autoriser 
et a faciliter le travail des acteurs humanitaires interna- 
tionaux et des organisations non gouvernementales en 
mesure de fournir l’assistance humanitaire aux femmes 
et aux hommes les plus vulnerables, en particulier, les 
enfants, les personnes en situation de handicap et les 
personnes agees. La France, soucieuse de liberte, d’ega- 
lite et de fraternite conformement a sa devise nationale, 
se tient aux cotes du peuple venezuelien et salue le cou¬ 
rage de celles et ceux prets a defendre la liberte et les 
institutions democratiques de leur pays. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ) : Tout 
d’abord, je voudrais saluer la participation des Ministres 
presents a la seance d’aujourd’hui. Nous avons ecoute 
attentivement l’expose de M me Rosemary DiCarlo, Se¬ 
cretaire generale adjointe aux affaires politiques et a la 


consolidation de la paix, et nous felicitons des informa¬ 
tions utiles qu’elle nous a fournies au sujet des evene- 
ments recents en Republique bolivarienne du Venezuela. 

Nous avons pris note des deux lettres adressees 
au President du Conseil de securite par le Secretaire 
general de l’Organisation des Etats americains (OEA) 
et le Charge d’affaires de la delegation des Etats-Unis 
concernant les decisions prises par l’OEA sur la crise 
actuelle au Venezuela. 

Nous nous sommes engages a appliquer pleine- 
ment les principes consacres par la Charte des Nations 
Unies afin de maintenir la paix et la securite internatio- 
nales. Nous devons done ceuvrer de concert pour tenter 
de regler les defis et les crises auxquels notre monde est 
confronte aujourd’hui. L’Article 34 du Chapitre VI de la 
Charte dispose que : 

« Le Conseil de securite peut enqueter sur 
tout differend ou toute situation qui pourrait en- 
trainer un disaccord entre nations ou engendrer 
un differend, afin de determiner si la prolonga¬ 
tion de ce differend ou de cette situation semble 
devoir menacer le maintien de la paix et de la 
securite internationales. » 

C’est pourquoi le Conseil de securite a un role 
fondamental a jouer dans la mise en oeuvre de la di¬ 
plomatic preventive afin de prevenir les conflits et de 
remedier aux crises a un stade precoce, au cas ou il y 
aurait des signes precurseurs d’une situation mena?ant 
la paix et la securite internationales. Ce serait conforme 
au mandat donne au Conseil en vertu de FArticle 34 du 
Chapitre VI de la Charte. 

Depuis son adhesion au Conseil, l’Etat du Koweit 
s’est efforce de mettre en oeuvre toutes ses priorites sur la 
base des principes fondamentaux du droit international 
tout en promouvant le role de la diplomatic preventive 
et en intensifiant ses efforts de prevention et de regle- 
ment pacifique des conflits. Nous sommes fermement 
convaincus que la diplomatic preventive est Fun des 
principaux piliers dont nous disposons pour intervenir 
rapidement en cas de troubles et de crises afin d’eviter 
des pertes economiques et politiques importantes, ainsi 
que des pertes en vies humaines et en biens. 

C’est avec preoccupation que nous suivons revo¬ 
lution recente de la situation en Republique bolivarienne 
du Venezuela et deplorons les recentes informations fai- 
sant etat de nombreuses victimes parmi les civils lors 
de manifestations dans les villes venezueliennes. L’Etat 
du Koweit souligne la necessity de respecter la liberte 


19-02149 


11/47 



S/PV.8452 


La situation en Republique bolivarienne du Venezuela 


26/01/2019 


d’expression et de manifestation pacifique garantie par 
le droit international, notamment le Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques, qui a ete adopte 
par l’Assemblee generale en 1966. Le Pacte garantit 
entre autres les droits a la liberte d’expression et a la 
liberte de reunion pacifique conformement a la legisla¬ 
tion nationale. 

La crise politique actuelle au Venezuela exige de 
toutes les parties prenantes concernees qu’elles fassent 
passer les interets nationaux avant les interets personnels 
ou partisans. Elies doivent s’engager dans un dialogue 
politique inclusif pour resoudre la crise actuelle. Nous 
appelons toutes les parties concernees a faire preuve de 
retenue, a reduire les tensions, a rejeter la violence et a 
tout mettre en oeuvre pour eviter de nouvelles pertes en 
vies humaines. Dans ce contexte, nous appuyons la de¬ 
claration publiee par le Secretaire general le 24 janvier. 

Nous appartenons a une region ou, au cours des 
deux dernieres annees, certains pays, comme la Syrie 
et la Libye, ont connu des manifestations qui ont com¬ 
mence de fa?on pacifique mais qui, malheureusement, 
sont devenues violentes, entrainant de graves pertes 
en vies humaines et la destruction des infrastructures. 
Certaines ont meme conduit aux tragedies dont nous 
sommes temoins aujourd’hui et dont les repercussions 
nous touchent tous, puisqu’elles ont une incidence sur 
la securite et la stabilite de la region et du monde. Nous 
devons done redoubler d’efforts pour eviter que de tels 
evenements ne se reproduisent, que ce soit dans notre 
region ou dans toute autre partie du monde. 

Avant de terminer, je voudrais souligner qu’il im- 
porte que le Conseil de securite examine de telles situa¬ 
tions conformement aux principes bien etablis et recon- 
nus des relations entre les nations, qui sont fondes sur 
les principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 
selon lesquels les nations doivent respecter la souverai- 
nete des Etats, ne pas s’ingerer dans leurs affaires inte- 
rieures et respecter les competences des divers organes 
des Nations Unies prescrites par la Charte. Ce sont les 
principes qui regissent les relations entre les nations, et 
c’est sur ces principes que nous devrions nous appuyer 
pour faire face a de telles situations. 

Nous esperons que le Venezuela sera en mesure 
de surmonter pacifiquement cette crise, tout en assurant 
la securite, la stabilite et la prosperity a son peuple. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions M me Rosemary DiCarlo de 
son expose. 


Nous ne doutons pas que la seance d’aujourd’hui 
a ete convoquee par la delegation des Etats-Unis dans 
le seul but de continuer a destabiliser la situation au 
Venezuela en imposant ses propres approches et me- 
thodes pour resoudre les problemes auxquels le pays a 
recemment ete confronte. Cette seance, a laquelle nous 
devons assister, est un autre element de la strategic des 
Etats-Unis visant a operer un changement de regime 
au Venezuela. Nous regrettons que les Etats-Unis en- 
trainent le Conseil de securite dans ses manigances. 
Toutefois, puisque nous sommes tous reunis ici, nous 
voudrions partager avec le Conseil nos vues de principe 
sur ce qui se passe. 

Parlons franchement. Le propos de la seance 
d’aujourd’hui n’est pas la situation au Venezuela, 
comme les organisateurs voudraient que les membres 
du Conseil - qui sont d’ailleurs clairement divises sur 
cette question - le pensent. Malheureusement, nous exa- 
minons aujourd’hui le cas le plus typique de ce que l’on 
appelle une « menace a la paix et a la securite interna- 
tionales », une situation qui a ete creee par la menace 
ou l’emploi de la force contre l’independance politique 
d’un Etat. Les auteurs de la Charte des Nations Unies, 
parmi lesquels, je dois le noter, les Etats-Unis figu- 
raient en bonne place, ont inclus un avertissement dans 
la Charte - au paragraphe 4 de l’Article 2 - concernant 
la tentative de preserver le monde de tels evenements. 
Cependant, il semble que Washington n’a pas ouvert ce 
traite depuis assez longtemps. 

Une ingerence aussi flagrante des Etats-Unis 
dans les affaires interieures d’un autre Etat n’a rien 
de nouveau. Les Americains n’ont pas change et n’ont 
apparemment pas l’intention de changer leur attitude a 
l’egard de l’Amerique latine, une region qui les interesse 
de maniere exclusive - une sorte d’arriere-cour ou ils 
peuvent faire ce qu’ils veulent, sans tenir compte des 
interets de ses habitants. II s’agit d’une reincarnation 
de la doctrine dite de Monroe, sur laquelle le President 
Trump s’est ouvertement exprime dans sa declaration 
lors du debat de haut niveau de la soixante-treizieme 
session de l’Assemblee Generale (voir A/73/PV.6). En 
1913, le President Woodrow Wilson parlait de la fa?on 
dont les Etats-Unis avaient l’intention d’enseigner aux 
republiques sud-americaines a elire de bons dirigeants. 
Aujourd’hui, cette le?on est enseignee au Venezuela, qui 
a recemment ose mener une politique independante qui 
ne coincide pas avec les interets economiques et poli¬ 
tiques du gardien qui veille sur les Ameriques. 
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Je voudrais citer les paroles d’un autre president 
americain, qui ont ete prononcees au Congres a la veille 
de la creation de l’Organisation des Nations unies, dont 
il a ete l’un des peres fondateurs. II considerait l’Orga- 
nisation des Nations Unies comme son principal projet 
politique et croyait vraiment que sa creation etait ca¬ 
pable de sauver Fhumanite des guerres et des conflits. 
Ce president etait Franklin Delano Roosevelt, qui a dit: 

« La Conference de Yalta devrait signifier 
la fin du systeme des actions unilaterales, des 
alliances exclusives, des spheres d’influence, des 
rapports de force et de tous les autres expedients 
qui ont ete essayes pendant des siecles et qui ont 
toujours echoue.» 

Malheureusement, la veritable politique des Etats-Unis 
dans les Ameriques - et pas seulement dans cet 
hemisphere - est en contraste frappant avec ces nobles 
et justes ideaux. Le changement de regime est l’un des 
jeux geopolitiques preferes des Etats-Unis. 

Les tentatives de Washington d’affaiblir le Ni¬ 
caragua ne sont un secret pour personne. L’ingerence 
manifeste des Etats-Unis dans les affaires interieures 
de cet Etat a ete confirmee par la decision rendue 
en 1986 par la Cour internationale de Justice a La Haye 
dans l’affaire Iran-Contra. A l’epoque, les Etats-Unis 
avaient tente de financer les rebelles nicaraguayens. 
Les Cubains se souviennent encore tres hien de l’inva- 
sion de la baie des Cochons, et les Chiliens n’oublie- 
ront jamais le role des Etats-Unis dans le renversement 
de Salvador Allende. Sous nos yeux, les tentatives des 
Etats-Unis d’imposer leur volonte a d’autres nations 
s’accompagnent d’un nouveau chapitre. Ce n’est qu’un 
bref apergu de ce que Washington a fait en Amerique 
latine seulement. Les pays d’Afrique, d’Asie, du Moyen- 
Orient, de la region Pacifique et egalement d’Europe ont 
beaucoup a ajouter a cette liste. Dans ce contexte, il est 
non seulement absurde, mais aussi risible, d’inventer de 
toutes pieces de pretendues preuves d’ingerence dans les 
elections americaines et d’accuser d’autres pays de poli- 
tiques malveillantes. 

Le peuple venezuelien a de nouveau soutenu la 
candidature de Nicolas Maduro a la presidence de l’Etat 
en lui accordant pres de 68 % des voix le 20 mai. Anti¬ 
cipant ce scenario, Washington a des le depart tout fait 
pour discrediter le vote et jeter une ombre sur les au¬ 
torites reelues du pays. Il existe deja suffisamment de 
preuves qu’un certain nombre de candidats de l’opposi- 
tion ont ete soumis aux pressions les plus fortes, qui les 


ont contraints a retirer leur candidature et a s’abstenir de 
participer aux elections. 

En fin de compte, sous pretexte du boycott par- 
tiel de l’opposition, les Etats-Unis et plusieurs de leurs 
allies ont entrepris de mettre en oeuvre un plan visant a 
renverser les autorites legitimes du pays. Comme nous 
l’a appris la presse americaine, des membres eminents 
du Congres des Etats-Unis ont participe activement a 
cette entreprise. La tentative de renverser le Gouver- 
nement immediatement apres les elections a echoue. 
Washington a done tente peu a peu de destabiliser la 
situation, notamment par l’intermediaire de l’Organisa¬ 
tion des Etats americains (OEA) et d’un certain nombre 
de voisins du Venezuela. Toutefois, comme on le sait, 
les Etats-Unis n’ont pas reussi a faire adopter le 24 jan- 
vier un projet de resolution contre le Venezuela par le 
Conseil permanent de l’OEA. Ces plans n’ont pas bene- 
ficie d’un soutien suffisant au sein de l’Organisation, ce 
qui est un signe assez revelateur. 

Nous assistons aujourd’hui a l’aboutissement de 
ces efforts, qui devaient coincider avec l’investiture du 
President legitimement elu. Les opposants extremistes 
au Gouvernement legitime, n’ayant pas reussi a vaincre 
Maduro, y compris en l’eliminant physiquement, ont 
choisi le scenario le plus conflictuel. Le 23 janvier, le 
President de l’Assemblee nationale s’est proclame Pre¬ 
sident par interim du Venezuela. Les Etats-Unis et un 
certain nombre d’autres pays Font immediatement re- 
connu, confirmant ainsi qu’ils etaient soit complices, 
soit directement impliques dans la creation d’un gou¬ 
vernement parallele artificiel, qui menace desormais 
de destabiliser gravement la situation politique dans le 
pays. Le conseiller a la securite nationale John Bolton a 
fait une declaration « a la bolchevique» sur l’expropria- 
tion de tous les biens venezueliens aux Etats-Unis, tan- 
dis que les allies de l’opposition se voyaient promettre 
un soutien financier. 

Nous condamnons fermement ceux qui poussent 
la societe venezuelienne vers le precipice d’un combat 
meurtrier. Les Etats-Unis nous brossent un tableau de la 
confrontation entre le regime Maduro et le peuple vene¬ 
zuelien. Ce tableau est loin de la realite. Malgre tout, 
le dirigeant venezuelien jouit clairement d’un large sou¬ 
tien au sein de la population. D’ailleurs, selon des etudes 
sociologiques menees en octobre 2018 par une organisa¬ 
tion proche de l’opposition, l’Assemblee nationale, dont 
le dirigeant est actuellement reconnu par Washington 
comme le soi-disant President, n’est pas soutenue par 
environ 70% de la population du Venezuela. 
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Toujours sur la question des elections et le fait 
d’etre bien informe, le representant du Royaume-Uni 
a parle de bourrage des urnes au Venezuela, suggerant 
que les elections ont ete truquees. Je rappelle simple- 
ment qu’il n’y a pas d’urnes au Venezuela puisque c’est 
le systeme de vote electronique qui est utilise. 

Pour nous, soutenir le Venezuela, c’est d’abord 
et avant tout nous opposer aux violations flagrantes du 
droit international, en particulier les dispositions de la 
Charte des Nations Unies qui condamnent clairement 
toute ingerence dans les affaires interieures des Etats 
independants. Qui plus est, les dirigeants americains 
laissent clairement entendre qu’ils pourraient recourir a 
la force lorsqu’ils disent que toutes les options sont sur 
la table. Je voudrais profiter de la presence du Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis d’Amerique, M. Pompeo, pour lui 
demander directement si cela signifie que les Etats-Unis 
sont prets a utiliser la force militaire contre un Etat sou- 
verain sous un faux pretexte? Nous avons besoin d’une 
reponse claire ici dans cette salle : Washington a-t-il 
l’intention de violer une fois de plus la Charte des Na¬ 
tions Unies? 

Le Secretaire d’Etat Pompeo affirme que seuls 
la Chine, la Russie, Cuba, la Syrie et l’lran soutiennent 
Maduro. Toutefois, si le Secretaire d’Etat restait un peu 
plus longtemps dans la salle, il pourrait voir directement 
ce que pense reellement l’ecrasante majorite des Etats 
concernant l’ingerence dans les affaires interieures d’un 
Etat souverain et la politique tendant a renverser les gou- 
vernements «indesirables ». Les pays qu’il a mentionnes 
ne defendent pas le regime de Maduro mais le droit in¬ 
ternational, et je pense que le Secretaire d’Etat a deja eu 
l’occasion de l’entendre. La notion d’ordre fonde sur des 
regies defendue activement par nos collegues occiden- 
taux les autorise peut-etre a renverser les regimes inde¬ 
sirables a leurs yeux. Mais le droit international qualifie 
tres clairement pareils actes de violation de la Charte 
des Nations Unies, et particulier le paragraphe 4 de 
l’Article 2. Nous considerons qu’un tel comportement 
est inacceptable. Cela sape les principes enonces dans 
la Charte et les normes fondamentales regissant les rela¬ 
tions internationales. 

Nous voulons egalement dire ce qui suit a nos par- 
tenaires latino-americains. Comprennent-ils que tolerer 
de tels actes aujourd’hui signifie que demain n’importe 
quel autre pays d’Amerique latine pourrait se retrouver a 
la place du Venezuela? L’illegalite de ce qui est en train 
de se passer au Venezuela est flagrante, mais les diri¬ 
geants de l’Organisation des Etats americains l’acceptent 


et suivent Washington, approuvant les yeux fermes les 
menaces proferees contre un Etat independant. 

Nous sommes convaincus que le reglement de la 
crise venezuelienne passe par quelques mesures simples 
et de bon sens. Premierement, il faut mettre fin a toutes 
les ingerences exterieures et cesser de soutenir les chefs 
de l’opposition. Deuxiemement, tout doit etre mis en 
oeuvre pour ouvrir un dialogue entre les Venezuelans 
et favoriser la reconciliation. Les voisins du Venezuela 
peu vent - et doivent - jouer un role determinant a cet 
egard. Nous savons que de telles initiatives ont d’ores 
et deja ete proposees. Troisiemement, nous devons 
nous abstenir de prendre des mesures economiques 
discriminatoires a l’encontre du Venezuela. Ce n’est 
un secret pour personne que, dans une large mesure, la 
crise economique actuelle a ete provoquee par les pays 
qui sont les premiers a denoncer les souffrances du 
peuple venezuelien. 

Je voudrais rectifier une chose qu’a dite le Secre¬ 
taire d’Etat Pompeo. Nous n’avons pas bloque le projet 
de declaration presidentielle propose par les Etats-Unis. 
Nous avons propose un certain nombre d’amendements 
constructifs dont nous etions convaincus qu’ils recueil- 
leraient l’appui enthousiaste de la majorite des membres 
du Conseil de securite; un appui que plusieurs ont d’ail- 
leurs deja exprime. La balle est maintenant dans le camp 
de la delegation americaine. C’est a eux de decider. 
Toutefois, nous ne sommes pas surs qu’une declaration 
qui soit fondee sur 1’evaluation realisee avec soin par le 
Secretaire general, confirme la souverainete du Vene¬ 
zuela, le caractere inadmissible de l’ingerence dans ses 
affaires interieures et exige le respect de sa Constitution 
soit ce que recherche la delegation des Etats-Unis. Nous 
pensons que, plus que jamais, il importe d’avoir un dis¬ 
cours plus modere et de s’abstenir de toute menace ou 
ultimatum. Il faut encourager l’ouverture d’un dialogue, 
selon le cadre legal, et s’employer a stabiliser la situation 
au Venezuela. Nous sommes prets a y contribuer. Nous 
appelons tout le monde a faire de meme. 

M. Heusgen (Allemagne) {parle en anglais ) : 
L’Allemagne se felicite vivement que cette question 
soit a l’examen aujourd’hui. Mon collegue russe a dit 
au debut de la seance que ce point a ete inscrit a l’ordre 
du jour par les Etats-Unis, or je tiens a lui rappeler 
qu’il l’a ete a la demande des pays latino-americains du 
Conseil - le Perou et la Republique dominicaine - et des 
Etats-Unis. La question ne preoccupe done pas seule- 
ment les Etats-Unis, mais de toute evidence les pays de 
la region. 
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En outre, en ce qui concerne la question de savoir 
si cette question constitue une menace pour la paix et 
la securite internationales, le representant russe a pro- 
bablement entendu la declaration de l’Ambassadeur du 
Kowei't. Bien qu’eloigne de cette region, il a clairement 
dit que la diplomatic preventive etait une question qui 
devait figurer a l’ordre du jour du Conseil de securite; 
un point de vue exprime egalement par nos collegues du 
Perou et de la France. II existe une menace potentielle 
a la paix et a la securite internationales, et il est juste, 
dans le contexte de la prevention des conflits, que le 
Conseil de securite traite de cette question. 

Dans la declaration faite par le representant de la 
Russie, je n’ai rien entendu au sujet des pays d’Amerique 
du Sud qui subissent actuellement les retombees de la 
situation. Nous avons entendu les chiffres, et je voudrais 
moi aussi remercier Rosemary DiCarlo de son expose. 
Nous avons entendu les chiffres concernant les effets de 
la crise sur la region. Plus de 3 millions de Venezuelans 
ont fui leur pays. Le Perou accueille 700 000 refugies. 
Nous avons ici le Ministre colombien des relations exte- 
rieures, qui nous dira tout a l’heure ce que la situation 
signifie pour son pays. Il en va de meme pour le Bresil. 
Je pense que nous devrions vraiment feliciter ces pays 
pour ce qu’ils font : accueillir les personnes qui ont fui 
leur pays parce que les conditions de vie sont ce qu’elles 
sont au Venezuela. 

LAllemagne est solidaire des voisins du Vene¬ 
zuela. C’est a eux que revient la charge d’accueillir la 
population deplacee, qui a desesperement besoin d’abris 
et d’aide humanitaire. LAllemagne salue leurs efforts 
inlassables et leur determination a offrir un asile sur a 
ceux qui cherchent a echapper aux conditions humani- 
taires catastrophiques et au manque de nourriture et de 
services sanitaires au Venezuela. 

Qu’il me soit permis de rappeler ce qui a conduit 
a ce mouvement massif de refugies : ce sont les graves 
violations du droit international, du droit internatio¬ 
nal humanitaire et du droit international des droits de 
Phomme. Les principes democratiques, les droits de 
l’homme et les libertes fondamentales continuent d’etre 
violes. Et les femmes et les enfants, en particulier, sont 
les plus touches. 

Le representant russe a cite le nom de Roosevelt. 
Je voudrais moi aussi parle de Roosevelt, mais d’Eleanor 
Roosevelt cette fois, qui fut une des architectes de la 
Declaration universelle des droits de l’homme. Le para- 
graphe 1 de Particle 25 de la Declaration enonce que : 


« Toute personne a droit a un niveau de vie 
suffisant pour assurer sa sante, son bien-etre et 
ceux de sa famille, notamment pour l’alimentation, 
l’habillement, le logement, les soins medicaux et 
les services sociaux necessaires ». 

Malheureusement, a l’heure actuelle, il nous faut bien 
reconnaitre que tel n’est pas le cas au Venezuela, ou 
une boite de medicaments coute plus cher que le salaire 
minimum mensuel, et ou le lait pour bebe coute plus de 
deux mois de salaire. Protester contre une telle situation 
impossible peut conduire une personne en prison 
au Venezuela. 

Nous avons egalement entendu les rapports du 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
Phomme sur les arrestations qui ont eu lieu ces derniers 
jours, et sur le fait que plus de 20 personnes sont mortes. 
Qu’il me soit permis de reprendre ce qu’a dit hier la 
Haute-Commissaire aux droits de Phomme, l’ancienne 
Presidente du Chili, Michelle Bachelet. Elle a exhorte 
les autorites venezueliennes a faire preuve de retenue 
et a respecter les droits fondamentaux de toute la popu¬ 
lation a la liberte de reunion pacifique et a la liberte 
d’expression, en rappelant qu’un recours excessif et dis- 
proportionne ou aveugle a la force est clairement et sans 
equivoque interdit par le droit international. Je voudrais 
egalement appuyer l’exigence de M me Bachelet, ainsi 
que les propos de M me DiCarlo au debut de la presente 
seance, a savoir que les morts violentes survenues ces 
derniers jours doivent faire l’objet d’enquetes indepen- 
dantes et impartiales. Compte tenu des violations mas- 
sives des droits de Phomme et des menaces qui pesent 
sur la paix et la securite internationales, il est normal 
que le Conseil se saisisse de la situation. 

Que faut-il faire? Nous appelons toutes les par¬ 
ties prenantes a respecter la Constitution venezuelienne 
et l’Assemblee nationale. C’est la seule institution de- 
mocratiquement elue, et ses pouvoirs constitutionnels 
doivent etre respectes. Quant au President Maduro et 
a son election, il n’a pas ete elu librement. Pour citer 
l’Organisation des Etats americains (OEA), « Nous 
ne reconnaissons pas M. Maduro comme le President 
venezuelien legitime ». L’OEA a egalement qualifie le 
jour ou M. Maduro a ete elu de « jour d’infamie pour 
la democratic dans les Ameriques ». Elle a par ailleurs 
declare que « s’il ne peut y avoir de democratic sans 
elections, M. Maduro a cependant montre que des elec¬ 
tions peuvent avoir lieu en l’absence de democratic. » 

Pour terminer, nous exhortons toutes les par¬ 
ties a s’abstenir de recourir a la force. Nous appelons 
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a organiser des elections libres et regulieres, assorties 
d’observateurs internationaux, dans le cadre desquelles 
tous les candidats seront autorises a se presenter. Dans 
l’intervalle, il n’y a qu’une seule institution credible et 
legitime : l’Assemblee nationale, qui a ete elue demo- 
cratiquement. C’est pourquoi l’Allemagne soutient le 
President de IAssemblee nationale, representant de 
cette institution, M. Juan Guaido, ainsi que son appel 
a organiser de nouvelles elections pour restaurer l’ordre 
constitutionnel au Venezuela. 

A l’instar du Royaume-Uni et de la France, l’Alle- 
magne compte sur la tenue d’elections libres, transpa- 
rentes et credibles. Si une telle mesure n’est pas annon- 
cee dans les huit jours, alors nous serons prets a recon- 
naitre M. Guaido comme President par interim. L’Alle- 
magne n’abandonnera pas le peuple venezuelien. 

jyjme Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : 
Pour commencer, je tiens a remercier la Secretaire ge¬ 
nerate adjointe, M me Rosemary DiCarlo, de son expose 
devant le Conseil. Je souhaite egalement la bienvenue 
aux ministres presents dans la salle aujourd’hui. 

La Pologne a appuye la demande des Etats-Unis 
et d’autres pays d’organiser la seance d’information 
d’aujourd’hui, car nous estimons que l’ampleur des mi¬ 
grations venezuelienne et la crise humanitaire dans le 
pays - lesquelles resultent du regime repressif de Nicolas 
Maduro - ont une incidence indeniable et des repercus¬ 
sions de taille sur la situation des pays latino-americains 
voisins. Par la force des choses, cette situation fait peser 
une menace sur la stabilite et la securite de la region. 
Nous restons solidaires des populations touchees. 

La Pologne souscrit a la demarche commune 
adoptee par l’Union europeenne face aux evenements 
survenus recemment au Venezuela. 

Nous considerons que, au Venezuela, l’Assem- 
blee nationale est le seul pouvoir legitime dote d’un 
mandat democratique, acquis lors d’elections libres et 
regulieres, conformement a la Constitution venezue¬ 
lienne. Nous reconnaissons egalement ses prerogatives 
constitutionnelles, ses membres et ses dirigeants. Nous 
relayons l’appel visant a ce que les droits civiques, la 
liberte et la securite de tous les membres de FAssemblee 
nationale, y compris de son president, soient appliques 
et respectes. Nous appuyons sans reserve les aspirations 
democratiques que le peuple venezuelien a exprimees 
lors des dernieres manifestations de masse. 

En outre, nous reconnaissons M. Juan Guaido 
comme etant la voix et le leader legitime et democratique 


susceptible de declencher le processus de transition au 
Venezuela. Nous nous associons a lui pour demander 
d’urgence la tenue d’une election presidentielle libre, 
transparente et credible, conformement aux normes de¬ 
mocratiques internationales et a l’ordre constitutionnel 
venezuelien. Enfin, les autorites venezueliennes doivent 
comprendre que, si aucune annonce concernant l’organi- 
sation de nouvelles elections assorties des garanties ne¬ 
cessaries n’est faite dans les prochains jours, la Pologne 
prendra de nouvelles mesures, notamment s’agissant de 
la reconnaissance des autorites du pays, conformement 
a Particle 233 de la Constitution venezuelienne. 

Des difficultes vont assurement surgir a l’ave- 
nir. L’objectif principal est de garantir - aux cotes des 
organisations regionales competentes et de leurs Etats 
membres, et avec l’appui de l’Union europeenne - la na¬ 
ture pacifique du processus de transition qui se deroule 
au Venezuela. Nous appelons au respect de la democra¬ 
tic, de l’etat de droit et des libertes et droits fondamen- 
taux, notamment les libertes de reunion et d’expression, 
et, surtout, nous appelons les parties a s’abstenir de 
toute violence. Nous condamnons le recours aveugle a la 
force, qui se traduit deja par des morts et des blesses de 
plus en plus nombreux, ainsi que par des detentions arbi- 
traires et d’autres formes de repression. En outre, nous 
appelons a liberer immediatement tous les prisonniers et 
detenus politiques. Ces derniers jours, on a denombre au 
moins 26 morts et plus de 340 detenus. Cette situation 
est inacceptable. 

Pour terminer, je voudrais souligner que les exi¬ 
gences de la societe civile ne sauraient rester sans re- 
ponse. La population s’est rassemblee et a appele a la 
democratic; sa voix doit etre entendue. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) {parle en chinois) : Je 
tiens tout d’abord a remercier la Secretaire generate ad¬ 
jointe, M me Rosemary DiCarlo, de son expose. 

Nous suivons de pres la situation au Venezuela. 
Nous appelons toutes les parties concernees dans le pays 
a privilegier la raison et le calme, en tenant compte des 
interets fondamentaux du pays et de son peuple dans 
la quete d’une solution politique aux problemes soule- 
ves et en menant un dialogue pacifique, respectueux 
de la Constitution venezuelienne. La Chine appuie les 
efforts deployes par le Gouvernement venezuelien pour 
defendre la souverainete, l’independance et la stabilite 
nationales. La Chine maintient que tous les pays doivent 
respecter les buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies, en particulier les normes regissant 
les relations internationales et les principes du droit 
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international, tels que la non-ingerence dans les affaires 
interieures des Etats, le respect mutuel de la souverai- 
nete et de l’integrite territoriale, et le non-recours a la 
menace ou a l’emploi de la force. 

La Chine, qui a toujours defendu le principe de 
non-ingerence dans les affaires interieures d’autres 
Etats, s’oppose done a toute ingerence etrangere dans 
les affaires interieures du Venezuela. La situation au Ve¬ 
nezuela est une affaire nationale. Elle ne constitue pas 
une menace pour la paix et la securite internationales 
et ne figure pas a l’ordre du jour du Conseil de secu¬ 
rite. La Chine s’oppose a l’inscription de la situation 
au Venezuela a l’ordre du jour du Conseil. Les affaires 
venezueliennes doivent etre traitees et prises en charge 
par les Venezuelans eux-memes. Nous appelons toutes 
les parties competentes a respecter la volonte du peuple 
venezuelien. Preserver la stability et le developpement 
du Venezuela va dans le sens des interets de toutes les 
parties. Nous esperons que toutes les parties pourront 
contribuer davantage a la stabilite du Venezuela et que 
la communaute internationale pourra collectivement 
reunir les conditions propices a cette fin. 

Le representant des Etats-Unis vient de porter des 
accusations deraisonnables contre la position defendue 
par la Chine. La Chine rejette fermement de telles accu¬ 
sations. Tout le monde sait que la Chine a toujours ete 
attachee aux huts et principes inscrits dans la Charte 
des Nations Unies et au respect de la souverainete, de 
l’independance, de l’unite et de l’integrite territoriale 
de tous les pays. La Chine ne s’ingere pas dans les af¬ 
faires interieures d’autres pays. Nous esperons que le 
pays qui accuse d’autres de le faire mettra en pratique 
ce qu’il preche. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je tiens a souhaiter la hienvenue aux ministres 
qui sont dans la salle aujourd’hui. Je voudrais egalement 
remercier la Secretaire generale adjointe DiCarlo de 
son expose. 

L’lndonesie s’est abstenue dans le vote sur la base 
des considerations suivantes. 

Premierement, nous pensons que l’expose d’au- 
jourd’hui devrait etre examine au titre d’une question 
differente dont est saisi le Conseil de securite, a savoir 
« Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales aux fins du maintien de la 
paix et de la securite internationales ». 

Deuxiemement, l’lndonesie a toujours defen¬ 
du et respecte les principes de la non-ingerence, de la 


souverainete et de l’integrite territoriale de tous les pays, 
y compris du Venezuela. Mais dans le meme temps, nous 
sommes aussi conscients que la situation humanitaire au 
Venezuela est preoccupante et requiert l’attention vou- 
lue. Le fait que des millions de Venezueliens cherchent 
refuge de l’autre cote de la frontiere montre que le Ve¬ 
nezuela est en proie a une situation grave. D’apres les 
chiffres fournis par les organismes des Nations Unies, 
plus de 3 millions de Venezueliens ont quitte le pays. 
Cette situation ne doit pas etre negligee. La surete et la 
prosperity du peuple venezuelien sont en jeu et doivent 
etre la priorite. 

L’lndonesie espere que la seance d’aujourd’hui 
du Conseil de securite aura comme priorite principale 
de demander a toutes les parties de faire preuve de la 
plus grande retenue, afin d’eviter l’escalade des tensions 
et une nouvelle exacerbation de la situation. Le Conseil 
doit aussi encourager la promotion d’une solution poli¬ 
tique avec la participation de toutes les parties prenantes 
pertinentes, afin de mener un dialogue national grace 
a un processus credible, transparent et democratique. 
L’inscription du Venezuela au programme de travail du 
Conseil de securite doit traduire un attachement a sou- 
tenir l’instauration durable de la paix et de la stabilite 
dans le pays. 

II est grand temps que le Conseil joue un role 
d’intermediaire pour rapprocher les positions. Grace a 
une telle demarche, nous trouverions des solutions aux 
problemes sans en creer de nouveaux, ni de difficultes 
supplementaires, et sans contredire les principes consa- 
cres par la Charte des Nations Unies. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) 
Lorsque 3 millions de personnes fuient leur pays a cause 
de son effondrement economique et politique, la menace 
pour la stabilite de la region devient evidente. Pour la 
Belgique, il revient clairement au Conseil de securite 
de traiter la situation au Venezuela, qui constitue une 
menace a la paix et a la securite internationales. Afin de 
prevenir une degradation de la situation, nous appelons 
tous les membres du Conseil a travailler ensemble pour 
promouvoir une solution pacifique a la crise. 

Je tiens egalement a saluer les pays de la region, 
qui font preuve d’une grande solidarity et d’une grande 
generosite a l’egard des Venezueliens qui se refugient 
chez eux. La Belgique exprime son soutien a ces pays, 
ainsi qu’a M. Eduardo Stein, Representant special 
conjoint du Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies et de l’Organisation internationale pour les 
migrations pour les refugies et migrants venezueliens. 
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Alors que la situation est tres instable sur le ter¬ 
rain, je voudrais, en echo de la declaration de l’Union 
europeenne de ce jour, transmettre quatre messages : 
premierement, un appel a la retenue et a la desescalade; 
deuxiemement, souligner la necessite de retablir l’ordre 
constitutionnel au Venezuela et d’entamer un processus 
de reconciliation; troisiemement, l’importance d’ecouter 
les Venezuelans; et quatriemement, le respect des droits 
fondamentaux du peuple venezuelien. 

Tout d’abord, je voudrais exhorter ceux qui ont 
une influence sur ces evenements a faire preuve de rete¬ 
nue. Les manifestations populaires massives qui ont eu 
lieu au Venezuela au cours des derniers jours ont ete 
l’objet de violences aveugles de la part des autorites, 
entrainant la mort tragique de nombreuses personnes et 
faisant de tres nombreux blesses. La Belgique presente 
ses sinceres condoleances aux families des defunts. 
Nous condamnons fermement le recours excessif a la 
force par les forces de securite et demandons l’ouver- 
ture d’une enquete independante, ainsi que l’a fait 
M me Bachelet. 

Deuxiemement, la Belgique appelle au retablis- 
sement de l’ordre constitutionnel. Les elections pre- 
sidentielles qui ont eu lieu en mai dernier n’etaient ni 
libres, ni equitables, ni credibles, privant ainsi le Gou- 
vernement de Nicolas Maduro de sa legitimite demo- 
cratique. Le Venezuela a besoin de toute urgence d’un 
gouvernement qui represente veritablement la volonte 
du peuple et entame un processus de reconciliation. La 
Belgique reconnait et soutient pleinement l’Assemblee 
nationale en tant qu’institution elue democratiquement 
et nous demandons instamment que ses pouvoirs soient 
restaures et respectes. J’appelle en outre les autorites a 
garantir les droits civils, la liberte et la securite de tous 
les membres de l’Assemblee nationale, y compris de son 
president, Juan Guaido, en respectant l’immunite garan- 
tie par la Constitution. 

Troisiemement, nous devons ecouter le peuple 
du Venezuela. Au cours des dernieres annees, les ci- 
toyens de ce pays ont fait entendre leur voix courageu- 
sement, a de multiples reprises. Certains font paye de 
leur vie. Quand ils ont vote pour le changement, leur 
voix n’a pas ete entendue. Aujourd’hui, ils sont dans les 
rues de Caracas pour reclamer le droit de choisir leur 
avenir. La Belgique reaffirme sa profonde conviction 
qu’une solution democratique pacifique et inclusive est 
le seul moyen durable de sortir de l’impasse politique 
actuelle et de la grave crise sociale qu’elle a provoquee. 
Avec l’Union europeenne, nous appelons a la tenue 


urgente d’elections presidentielles libres, credibles et 
transparentes, dans le plein respect de la Constitution 
et conformes aux normes democratiques. En l’absence 
d’une annonce de l’organisation de nouvelles elections 
avec les garanties necessaires dans les huit prochains 
jours, nous prendrons des mesures supplementals, 
notamment la reconnaissance du role constitutionnel, 
selon l’article 233 de la Constitution, du President de 
l’Assemblee nationale, Juan Guaido. 

Quatriemement, les droits fondamentaux du 
peuple venezuelien doivent etre respectes. La detention 
de manifestants et les actes de violence contre eux sont 
une source de grave preoccupation. La Belgique appelle 
les autorites a mettre fin a la detention arbitraire de ma¬ 
nifestants et d’opposants politiques et a assurer le res¬ 
pect des droits fondamentaux des detenus. La liberte de 
la presse doit etre garantie. Dans la meme veine, nous 
appelons les autorites a prendre des mesures concretes 
pour attenuer l’impact de la crise et faciliter l’acces de 
l’aide humanitaire afin de repondre aux besoins les plus 
urgents de la population. 

En conclusion, nous plaidons pour la recherche 
d’une solution non violente et democratique a la crise. 
Nous rappelons que cette crise ne peut etre resolue que 
par le dialogue et que seul le dialogue peut mener a un 
processus de reconciliation. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation remercie 
la Secretaire generale adjointe, M me Rosemary DiCarlo, 
pour son expose circonstancie. Elle salue les Ministres 
qui participent a cette seance d’information. 

Ma delegation est preoccupee par les derniers de- 
veloppements de la crise politique et institutionnelle qui 
secoue le Venezuela ces dernieres annees. Cette crise, 
aggravee par des difficultes economiques, a provoque 
une crise humanitaire et un exode des populations vene- 
zueliennes vers les pays voisins. 

Face a cette situation, mon pays appelle a mobili- 
ser les efforts de la communaute internationale, en met- 
tant en oeuvre tous les mecanismes prevus par la Charte 
des Nations Unies, en vue du reglement pacifique de 
cette crise et d’attenuer ainsi la souffrance des popula¬ 
tions venezueliennes qui aspirent a des conditions de vie 
meilleures. A cet egard, ma delegation exhorte toutes 
les parties prenantes a la retenue et a s’inscrire reso- 
lument dans la voie du dialogue et de la concertation 
pour resoudre leurs differends. Elle les appelle en outre 
a utiliser tous les moyens legaux et pacifiques afin de 
trouver les solutions idoines au conflit institutionnel et 
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politique, qui est entre dans une phase critique ces der- 
niers jours. 

Mon pays lance egalement un appel aux acteurs 
regionaux afin d’appuyer toutes les initiatives paci- 
fiques pouvant contribuer au reglement de cette crise. 
En effet, la stabilite du Venezuela est essentielle a la fois 
pour ses habitants et pour l’ensemble de la region. Dans 
ce contexte, l’ONU doit jouer un role de premier plan en 
appuyant les efforts de la sous-region, dans le cadre de 
la diplomatic preventive. 

Pour terminer, la Cote d’Ivoire reitere sa position 
constante que seule la voie du dialogue dans un esprit de 
compromis permet de regler durablement tous les dif- 
ferends. Aussi engage-t-elle a nouveau tous les acteurs 
du conflit venezuelien a surmonter leurs divergences 
et a s’engager dans des negociations franches de sortie 
de crise. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de Ministre 
des relations exterieures de la Republique dominicaine. 

Je remercie M me Rosemary DiCarlo de son expose 
et des informations qu’elle a partagees avec le Conseil 
de securite concernant la situation au Venezuela. 

La Republique dominicaine suit avec une grande 
attention les evenements qui se succedent au Venezuela, 
un pays avec lequel elle a des liens historiques et du¬ 
rables. Juan Pablo Duarte, notre pere fondateur, a vecu 
et est mort au Venezuela. Un grand nombre de Domi- 
nicains ont trouve l’asile politique au Venezuela, et le 
pays a accueilli des milliers de migrants au plus fort du 
boom petrolier. Ces faits ont inspire aux Dominicains 
une reconnaissance eternelle a l’egard du peuple vene¬ 
zuelien. Pour ces raisons et nombre d’autres, nous avons 
une relation particuliere avec ce pays d’Amerique du 
Sud, et nous lui souhaitons le meilleur avenir possible. 

Je me dois de rappeler que la Republique domi¬ 
nicaine a organise un dialogue entre l’opposition et le 
Gouvernement venezuelien, qui s’est deroule en 2017 et 
2018, avec l’appui de plusieurs pays de la region. Plu- 
sieurs mois durant, des representants des deux parties 
ont tente de se mettre d’accord en vue de regler la crise 
politique venezuelienne. Ce dialogue n’a pas permis 
d’atteindre l’objectif souhaite du fait de la fragmenta¬ 
tion de l’opposition et parce que ses dirigeants ont pri¬ 
vilege leurs interets personnels. II a egalement echoue 
parce que le Gouvernement s’est montre inflexible et n’a 
pas cree l’espace necessaire pour la tenue d’elections 


pluralistes et credibles. II n’a pas permis a tous les diri¬ 
geants d’opposition qui le souhaitaient de participer. 

L’entetement du Gouvernement et de l’opposition 
a gache une occasion precieuse, offerte par la Repu¬ 
blique dominicaine, de parvenir a une sortie de crise 
pacifique, democratique et stable. Les deux parties ont 
fait preuve d’un manque de volonte politique et d’une 
extreme intransigeance. Le Gouvernement venezuelien 
et l’opposition savent tres bien que le Gouvernement 
dominicain a fait tout son possible pour que ce dialogue 
aboutisse a une solution definitive. Nous avons promu 
des elections qui garantiraient la participation de tous 
les acteurs politiques, avec un appui international, dans 
un climat de respect des droits de l’homme, ce qui aurait 
permis au peuple venezuelien de s’exprimer veritable- 
ment. II est evident que la tenue au Venezuela d’elec¬ 
tions ne respectant pas les exigences minimales d’un 
processus democratique ne pouvait aboutir a l’election 
d’un Gouvernement legitime. Un consensus mondial 
croissant est en train de se former en faveur de la non¬ 
reconnaissance des resultats de ces elections, et, par 
consequent, du Gouvernement qui en est issu. 

Durant les deliberations de l’Organisation des 
Etats americains (OEA), nous avons une fois de plus 
souligne un principe fondamental de notre politique 
etrangere - le dialogue en tant que mecanisme accep¬ 
table de reglement pacifique des conflits. En fait, nous 
avons reitere ce principe sous la forme d’un deuxieme 
instrument - une proposition dominicaine en faveur de 
la resolution du Conseil permanent de l’OEA du 10 jan- 
vier, qui stipule : 

« seul ... le dialogue avec la participation de 
tous les acteurs politiques venezueliens ... 
permettra de realiser la reconciliation nationale 
et de creer les conditions indispensables a la 
conduite d’un nouveau processus electoral qui 
reflete veritablement la volonte des ... citoyens et 
permette de regler pacifiquement la crise actuelle 
dans ce pays. ». Et nous avons ajoute que « pour 
preparer ce processus de transition et mener a 
bien une processus electoral credible et pluraliste, 
l’appui de la communaute internationale sera 
necessaire afin d’aider les acteurs politiques 
venezueliens a organiser un dialogue qui permette 
l’organisation d’election libres et pluralistes dans 
les plus brefs delais.» 

A cet egard, nous recommandons l’appui de 
l’ONU et d’autres organismes internationaux acceptes 
par les deux parties a ce processus. 
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II est indeniable que la situation au Venezuela s’est 
deterioree au point de devenir une source de preoccupa¬ 
tion. II s’agit d’une crise qui menace la stabilite et qui a 
force des millions de Venezuelans a emigrer, creant de 
graves problemes pour de nombreux pays d’Amerique 
latine. Mais, par-dessus tout, ceux qui en souffrent le 
plus, ce sont les Venezueliens, qui sont victimes d’une 
penurie inquietante de produits de base et de medica¬ 
ments et qui vivent dans un climat d’insecurite gene- 
ralisee. Les droits fondamentaux des Venezueliens sont 
menaces, ce qui a contraint la communaute internatio- 
nale a s’impliquer dans un drame, qui plus est inutile. 

La Republique dominicaine souhaite un regle- 
ment democratique, pacifique et consensuel de la situa¬ 
tion au Venezuela, mais, il est essentiel que les regies 
du jeu qui sont la marque de fabrique d’une democratic 
veritable soient respectees. A cet egard, de nouvelles 
elections doivent etre organisees aussitot que possible, 
avec la participation de tous les dirigeants et partis poli- 
tiques, et donner lieu aux changements institutionnels 
necessaires pour garantir l’impartialite du conseil elec¬ 
toral ainsi que la probite et l’independance du systeme 
judiciaire. II importe egalement de creer des conditions 
propices a l’acheminement de medicaments, de vivres 
et d’autres produits de base pour attenuer les incidences 
nefastes des penuries et la situation humanitaire cri¬ 
tique. Notre preoccupation concernant le Gouvernement 
et l’opposition est la meme que celle que nous avons ex- 
primee a l’occasion du dialogue que nous avons organise 
a Saint-Domingue. Notre preoccupation principale est 
cependant le peuple venezuelien, qui est pris au piege de 
cette situation difficile. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Le representant de la Federation de Russie a 
demande la parole pour faire une nouvelle declaration. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ): Etant donne que le representant de l’Allemagne a 
consacre une grande partie de sa declaration a s’adresser 
directement a moi, je vais faire quelques commentaires. 

Le recours a la diplomatic preventive est excellent. 
II est bien sur preferable de prevenir une crise que de la 
regler. Cependant, poser un ultimatum absurde de huit 
jours est une faqon tres etrange de proposer des moyens 
de prevenir cette crise. Certains Etats n’ont meme pas 
eu besoin de huit jours pour refuser de reconnaitre les 
autorites legitimes du Venezuela. Le Conseil fait com- 
pletement fi de la souverainete du Venezuela, tout en lui 


imposant les decisions qui leur conviennent le mieux. 
II a refuse a son peuple le droit de regler ses problemes 
par ses propres moyens. II n’appelle pas les forces poli- 
tiques venezueliennes a trouver un terrain d’entente en 
vue de parvenir a la paix et a la stabilite interieures. II 
demande plutot aux autorites legitimes de simplement 
reconnaitre leur defaite et de transferer leur pouvoir a 
l’opposition. On ne peut pas parler de prevention, mais 
plutot d’incitation. 

Comment le Conseil se sentirait-il ces pays 
si la Federation de Russie proposait de debattre au 
Conseil de securite de la question de la situation en 
France et des manifestations organisees par les gilets 
jaunes - environ 22000 personnes sont descendues dans 
la rue le week-end dernier? Serait-ce considere comme 
de la prevention? Je tiens a rassurer la representante de 
la France sur le fait que nous n’avons pas l’intention de 
proposer une telle discussion. Cependant, contrairement 
a la France, nous ne sommes pas en train de tenter de 
reconnaitre ou de ne pas reconnaitre qui que ce soit. 
Nous reconnaissons neanmoins les autorites legitimes 
du Venezuela. Nous appelons, premierement, au respect 
de l’autorite legitime, deuxiemement, a la non-ingerence 
dans les affaires interieures du pays et, troisiemement, a 
la non-imposition de solutions exterieures au Venezuela. 
Nous proposons plutot d’aider son peuple a trouver lui- 
meme une solution pacifique a ses problemes. 

Le President ( parle en espagnol ): Le representant 
de l’Allemagne a demande la parole pour faire une 
nouvelle declaration. 

M. Heusgen (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
ne veux pas prolonger la presente seance. Je voudrais 
simplement repondre a mon collegue russe. Malheureu- 
sement, dans son intervention, il n’a repondu a aucun de 
mes commentaires sur les graves violations des droits de 
l’homme. Il a mentionne le fait que 22 000 manifestants 
sont descendus dans la rue en France, mais pas le fait 
que plus de 3,3 millions de Venezueliens ont fui leur 
pays en raison de la situation. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre du pouvoir populaire 
pour les relations exterieures de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Arreaza (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : C’est enfin a notre 
tour de prendre la parole. Nous avons un discours ecrit, 
mais je voudrais d’abord faire quelques observations. 
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Effectivement, nous pouvons meme remercier 
M. Mike Pompeo, car, face a l’echec du 24 janvier der¬ 
nier, a l’Organisation des Etats americains, ils n’ont pas 
eu la force suffisante pour imposer une resolution, et 
ils ont fini par demander la convocation d’une seance 
du Conseil de securite. Nous aussi, avec le President 
Maduro, nous avons pense a appeler cette instance pour 
debattre non pas tant de la situation au Venezuela, mais 
de l’intervention et des mecanismes d’ingerence gros- 
siers des Etats-Unis dans notre pays. Nous devons dire 
qu’en l’occurrence, les Etats-Unis ne sont pas derriere 
le coup d’etat, je le confesse. Ils ne sont pas derriere le 
coup d’etat. Ils sont au-devant du coup d’etat. Ils sont 
en premiere ligne du coup d’etat. Ils dictent les ordres 
non seulement a l’opposition venezuelienne, mais egale- 
ment aux gouvernements satellites des Etats-Unis dans 
la region, et, il semblerait, en Europe et dans d’autres 
regions du monde. 

Nous pouvons nous en remettre aux preuves : nous 
avons ici des tweets, des messages sur les reseaux so- 
ciaux, des appels du Secretaire Mike Pompeo et du Vice- 
President Pence aux forces de securite, aux forces armees 
nationales bolivariennes pour qu’elles se prononcent 
contre les autorites legitimes, contre le Gouvernement 
constitutionnel du President Nicolas Maduro. C’est 
un tweet avec une video du Vice-President Pence qui, 
le 22 janvier, a donne le feu vert au coup d’etat au 
Venezuela, ainsi que le feu vert pour que, comme l’a dit 
la Secretaire generale adjointe, M me Rosemary DiCarlo, 
quelqu’un s’autoproclame President, sans preter serment 
devant quiconque ni devant aucune institution, sans 
aucune formalite, sans aucune ceremonie, pour qu’un 
depute s’autoproclame President, au milieu d’une foule, 
lors d’une des nombreuses manifestations pacifiques qui 
ont eu lieu au Venezuela ces dernieres annees. 

Examinons la Constitution de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. J’invite les membres a lire 
Particle 233, mot par mot, disposition par disposition, 
phrase par phrase. Ou est la legalite? Cela va au-dela de 
notre reglement juridique interne, mais ou est la legalite 
envers les principes fondamentaux du droit internatio¬ 
nal public? Ou bien sommes-nous desormais en train de 
laisser derriere nous les relations internationales fon- 
dees sur le droit international pour imposer les relations 
internationales fondees sur la force, en instrumentali- 
sant les organisations multilaterales pour atteindre nos 
objectifs? Si l’un des membres peut me dire dans quel 
article, dans quelle disposition de la Charte des Nations 
Unies, on trouve la base juridique pour l’auto-proclama- 
tion comme President de la Republique bolivarienne du 


Venezuela d’un monsieur qui n’a ete elu par personne, 
nous aurions alors un debat juridique. Je crois que cela 
ne sera pas possible. 

Nous devons egalement nous demander jusqu’a 
quand cela va-t-il durer? Ici, a l’Assemblee generale 
(voir A/73/PV.6), le premier jour du debat, devant la 
tribune sacree du multilateralisme, le Secretaire d’Etat 
Rex Tillerson, le premier Secretaire d’Etat avant qu’il 
ne soit destitue, et ensuite, le President Trump lui- 
meme, ont non seulement annonce des sanctions qui 
sont des mesures coercitives unilaterales contraires au 
droit international, mais ils ont egalement eu le toupet 
d’annoncer une serie de mesures contre le Venezuela, 
en violation flagrante de la Charte des Nations Unies, 
la Charte sacree du multilateralisme. Comment est-il 
possible qu’un President qui a menace d’utiliser la force 
militaire, et il ne s’agit pas de John Bolton, ni de Mike 
Pence ou de Marco Rubio, mais de Donald Trump lui- 
meme, qui a directement menace la Republique boliva¬ 
rienne du Venezuela d’employer la force militaire, n’ait 
pas ete interroge par les instances du multilateralisme 
dans le monde? Et comment est-ce possible que l’on 
tente d’envoyer sur le banc des accuses la Republique 
bolivarienne du Venezuela parce que son peuple et son 
gouvernement ont strictement respecte la Constitution 
et le droit international? 

Nous pouvons citer des exemples, mais la liste est 
tres longue. En 1911, il y a eu une invasion au Mexique. 
En 1912, les marines des Etats-Unis ont envahi le 
Nicaragua, nos chers compagnons, debutant ainsi une 
occupation qui a dure presque continuellement jusqu’a 
1933, lorsque Augusto Cesar Sandino et le peuple ni- 
caraguayen les ont evinces du pouvoir. En 1914, les 
Etats-Unis ont envahi le Mexique; en 1915, Haiti; en 
1916, la Republique dominicaine; en 1918, le Panama; 
en 1924, le Honduras; en 1925, le Panama; en 1926 et 
1927, le Nicaragua; en 1930, la Republique dominicaine; 
en 1933 et 1934, le Nicaragua; et en 1941, le Panama. 
Puis, il y a eu l’Ecole des Ameriques. Puis le Traite 
interamericain d’assistance mutuelle a Cuba, en 1952. 
Puis le renversement de Jacobo Arbenz, au Guatemala, 
en 1954. L’invasion du Nicaragua, en 1956. En 1960, 
le President Eisenhower a autorise des operations se¬ 
cretes a grande echelle pour renverser le Gouvernement 
de Fidel Castro. Puis, il y eut Playa Giron, en 1961. Et 
la liste continue. Joao Goulart au Bresil, en 1964. En 
1965, combien ont ete tues en Republique domini¬ 
caine dans l’invasion approuvee par l’Organisation des 
Etats americains pour renverser un gouvernement qui 
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ne leur convenait pas ideologiquement, celui du grand 
Dominicain et Americain que fut Juan Bosch? 

En ce qui concerne la doctrine Monroe, ce sont 
les Etats-Unis qui devraient etre soumis a une evalua¬ 
tion et a un examen permanents du fait de leur constant 
irrespect du droit international, de leur intrusion, de leur 
ingerence et des invasions qu’ils ont menees en soutien 
aux coups d’Etat. En 1973, il y a eu le coup d’Etat contre 
le President Salvador Allende, apres celui au Guatemala. 
En 2002, au Venezuela, du temps du President George 
Bush, il y a eu un coup d’Etat. Ils l’ont nie, mais ont 
reconnu le dictateur. Ce qui se passe aujourd’hui au 
Venezuela a un precedent direct : ce qui s’est passe en 
2002. Ils etaient derriere le coup d’Etat. Ils n’etaient 
pas sur le devant de la scene, comme cette fois-ci. Mais 
ils ont reconnu le dictateur Carmona, qui n’est reste en 
place que 47 heures. Plus tard, une enquete menee par 
des experts des Etats-Unis a prouve, sur la base de docu¬ 
ments declassifies, la participation des Etats-Unis a la 
tentative de coup d’Etat. 

Il y a aussi Haiti, en 2004, avec le President Jean- 
Bertrand Aristide. Ou encore le Honduras, en 2009, ou, 
en theorie on ne soupgonnait meme pas les Etats-Unis 
d’etre derriere, jusqu’a ce que M me Hillary Clinton 
reconnaisse dans son livre qu’elle avait donne l’ordre 
de renverser le President hondurien parce qu’il voulait 
convoquer une consultation populaire pour elire une 
assemblee constituante, alors que d’autres presidents en 
Amerique centrale sont au pouvoir bien qu’ils etaient 
ineligibles. Ils ont perdu les elections. Des rapports de 
l’Union europeenne et de l’Organisation des Etats ame- 
ricains affirment qu’il y a eu fraude. Mais il suffit d’un 
appel de Trump, a qui ils promettent de transferer leur 
ambassade en Israel de Tel-Aviv a Jerusalem, pour que 
non seulement Trump mais tous les gouvernements satel¬ 
lites dans notre region des Ameriques les reconnaissent. 

Je voulais juste montrer ici la courbe des medias 
sociaux. Et il ne s’agit la que des tweets des porte-parole 
officiels du Gouvernement des Etats-Unis. Les membres 
peuvent voir a quel point la tendance s’est acceleree en 
janvier, en particulier les 22 et 23 janvier. Ce sont les 
jours ou les Etats-Unis attendaient le coup d’Etat et 
le soulevement militaire, qui n’est pas concevable au 
Venezuela, parce que les Forces armees nationales boli- 
variennes defendent, au prix de leur vie, la Constitution. 
Ils n’ont pas reussi, ni en les soudoyant, ni en les faisant 
chanter, ni en les provoquant, a convaincre nos militaires 
de renverser le President Nicolas Maduro, et jamais ils 
ne le pourront. Une fois de plus, le Gouvernement des 


Etats-Unis et tous ceux qui se sont immediatement ran¬ 
ges derriere lui, ont commis un faux pas. 

C’est a peine croyable, des que le President Trump 
a indique, dans un tweet, qu’il reconnaissait le depute 
Guaido comme dictateur du Venezuela, la Colombie, le 
Chili, l’Argentine et le Guatemala lui ont immediate¬ 
ment emboite le pas, comme s’il s’agissait d’une recon¬ 
naissance officielle d’un Etat a l’ONU. On aurait dit 
qu’ils n’attendaient qu’un seul ordre pour commencer 
a le reconnaitre eux aussi. C’est tellement evident, tel- 
lement flagrant! Ce coup d’Etat est cousu de fil blanc, 
et non seulement l’ONU ne doit pas l’accepter, mais 
elle doit le condamner. Ce que j’aimerais, c’est qu’on 
convoque une seance du Conseil de securite pour qu’il 
determine qui sont les instigateurs de ce coup d’Etat et 
qu’il les sanctionne. Et nul besoin de beaucoup de juge- 
ment pour cela, parce que les elements de preuve sont 
legion, sur les reseaux sociaux, dans les declarations et 
dans les communiques. 

Aujourd’hui meme, le Wall Street Journal, que 
j’ai entre les mains, ecrit, comme l’a fait le New York 
Times en septembre de l’annee derniere, que des mili¬ 
taires venezueliens ont rencontre aux Etats-Unis des 
responsables du Gouvernement americain pour suppo- 
sement renverser le President Maduro. Ce ne sont pas 
les services de renseignement venezueliens, cubains 
ou russes qui le disent, mais le New York Times et plu- 
sieurs journaux espagnols. Et aujourd’hui, le Wall Street 
Journal. Le voila, de toute evidence, l’element qui man- 
quait aux strateges du coups d’Etat, une promesse solen- 
nelle. Toujours aujourd’hui, l’agence Associated Press, 
qui est nord-americaine, a, elle aussi et de fagon tres 
claire, repris une information indiquant que le depute 
Guaido s’etait rendu clandestinement en Colombie et 
aux Etats-Unis pour y rencontrer des responsables de 
ces gouvernements. Il s’agissait d’une strategic tres bien 
preparee, mais tres grossiere. Ils l’ont tres mal executee, 
laissant plein de traces derriere eux. 

On peut comprendre que les gouvernements satel¬ 
lites de la region, ceux qui ont a leur tete des presidents 
hommes d’affaires soumis et subordonnes aux interets des 
Etats-Unis - pas les gouvernements dignes de nombreux 
petits Etats des Caraibes qui n’ont pas cede au chantage 
des Etats-Unis, de l’Organisation des Etats americains, 
de l’ONU ou de quiconque, malgre les menaces proferees 
ouvertement par le Vice-President Pence, le Secretaire 
d’Etat ou certains membres du Congres - puissent ce- 
der de cette maniere. Mais l’Europe? S’aligner sur les 
Etats-Unis? Non pas tant sur les Etats-Unis, mais sur 
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le Gouvernement de Donald Trump? L’Europe qui nous 
donne huit jours pour quoi faire? D’ou tirent-ils l’idee 
qu’ils peuvent imposer des delais ou des ultimatums 
a un peuple souverain? Comment ont-ils pu avoir une 
pareille idee qui ressemble a de l’ingerence et qui est 
meme, je dirais, infantile? Pourquoi Pedro Sanchez 
n’organise-t-il pas des elections, comme l’a suggere hier 
le President Nicolas Maduro? Qui a elu Pedro Sanchez? 
Qu’ils aient plutot le courage d’organiser des elections 
au Royaume-Uni. Pourquoi le President Macron, au lieu 
de repondre aux revendications des gilets jaunes et des 
travailleurs fran9ais qui manifestent sans discontinuer, 
s’en prend-il au Venezuela? Aujourd’hui, des qu’on voit 
pres du palais de l’Elysee quelqu’un avec un gilet jaune 
en train de travailler, les gardes sortent pratiquement en 
courant parce qu’ils ont peur du peuple. Que les pays 
europeens s’occupent de leurs affaires. Nous, nous ne 
nous immistjons pas dans les leurs. Qu’ils respectent la 
Charte des Nations Unies et s’y conforment. Qu’ils res¬ 
pectent 1’autodetermination des peuples! 

L’an passe, le candidat Henry Falcon - que vous 
connaissez tres bien, Monsieur le President - est venu 
ici. C’est lui qui avait dirige la campagne electorate 
d’Enrique Capriles en 2012, election qu’il perdit face 
au commandant Hugo Chavez. L’annee derniere, Henry 
Falcon etait candidat. On n’imagine pas les pressions 
qu’il a subies pour qu’il retire sa candidature, meme des 
presidents europeens s’y sont mis et, bien entendu, tous 
les porte-parole des Etats-Unis. Malgre toutes ces pres¬ 
sions, il n’a pas retire sa candidature. Au lieu de cela, 
il est venu a l’ONU et a explique au Secretaire general 
Antonio Guterres qu’il fallait que l’ONU observe les 
elections. Sans suite. Pourquoi cette mission d’obser- 
vation n’a-t-elle pas eu lieu? Il a meme ete en contact 
avec M me Federica Mogherini. J’ai moi-meme transmis 
une invitation a M me Mogherini pour qu’elle envoie 
une equipe d’observateurs observer les elections au 
Venezuela. Mais il y a eu un refus categorique. Pourquoi? 
Parce que le projet de coup d’Etat etait deja en marche; 
le processus etait deja lance. Trois mois avant la tenue 
des elections, le Sous-Secretaire d’Etat Sullivan a ete le 
premier a dire que ces elections seraient frauduleuses. 
Puis ce fut au tour des Presidents colombien et chilien, 
et a l’Europe, de dire qu’ils ne reconnaitraient pas les re- 
sultats des elections, plusieurs mois avant qu’elles aient 
eu lieu. A-t-on jamais vu cela? Combien de plaintes pour 
contester les elections au Venezuela ont-elles ete depo- 
sees? Qu’on me prouve qu’un seul vote etait frauduleux! 
M. Duncan a dit qu’il y avait eu bourrage d’urnes, or, 
au Venezuela, le vote est electronique. Le vote se fait de 


maniere electronique, et le comptage des voix aussi. Tout 
est automatise. Au Venezuela, il n’y a pas de vote ma- 
nuel, simplement le systeme imprime un bordereau qui 
est ensuite compare au vote electronique. Et dans 100 % 
des cas, les deux correspondent parfaitement. 

Les Etats-Unis veulent construire un mur le long 
de la frontiere avec le Mexique, mais tout ce qu’ils 
construisent c’est un mur ideologique. Une grande partie 
du discours d’aujourd’hui du Secretaire d’Etat Pompeo 
reprend le langage de la guerre froide, de McCarthy, 
de Nixon. On veut ramener la guerre froide, ainsi que 
la doctrine de Monroe de 1823. Ce n’est pas pour rien 
que le liberateur Simon Bolivar a dit en 1829 que les 
Etats-Unis semblaient etre destines par la Providence 
a accabler l’Amerique de miseres au nom de la liberte. 
Cette prophetie s’est accomplie. En d’autres mots, c’etait 
une prediction, car c’est ce que les Etats-Unis ont fait. 

Est-ce que les membres du Conseil savent quel 
est le cout subi par le Venezuela, selon les estimations, 
depuis que ces mesures coercitives unilaterales, qui 
n’ont rien a voir avec le droit international, ont commen¬ 
ce a etre appliquees au Venezuela depuis 2017 jusqu’en 
decembre 2018? Il s’agit de 23 milliards de dollars. 
L’economie venezuelienne serait-elle dans la situation 
problematique actuelle si nous avions dispose de ces res- 
sources? L’Organisation des Etats americains nous a of- 
fert 20 millions de dollars, dont la banque Euroclear, en 
Belgique, s’est tout simplement emparee. Il y a 1,2 mil¬ 
liard de dollars geles, bloques : de l’or et des actifs Ve¬ 
nezuelans. Nous ne pouvons pas faire de transactions. 
Toutes les transactions bancaires qui passent par New 
York ou Londres ne se materialisent pas; soit on retourne 
l’argent, soit on le bloque. Est-ce que cela est juste pour 
le peuple venezuelien? Le representant de la Russie a 
ete tres clair ici, mais pas les autres orateurs. Parce qu’il 
n’y a pas de sanctions? Parce qu’il n’y a pas de blocus? 
Est-ce que c’est un mensonge? Ces 18 ou 19 cycles de 
sanctions contre le Venezuela n’existent pas? Je pense 
qu’il faut mener une reflexion : c’est un mur ideologique 
qu’ils sont en train d’eriger contre le Venezuela. 

Nous sommes favorables aux initiatives de dia¬ 
logue, comme nous l’avons fait s’agissant de l’initiative 
de la Republique dominicaine a l’epoque, qui n’est pas 
sortie du neant. Le President Nicolas Maduro - qu’il me 
soit permis de m’exprimer a la premiere personne - m’a 
nomme Ministre des relations exterieures en aout 2017. 
Deux jours plus tard, j’ai rencontre M. Miguel Vargas 
chez lui, puis le President Danilo Medina a la presidence, 
pour appeler les chefs de l’opposition et le President 
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Maduro a engager le dialogue au Venezuela. Et que 
s’est-il passe? Nous sommes parvenus a un accord, et 
vous le savez. Monsieur le President. II existe un docu¬ 
ment, qui est certainement conserve dans les archives 
de la presidence de la Republique dominicaine, qui 
contient un accord prealable qui a ete signe. Au moment 
de signer l’accord, ils ont ridiculise le President Danilo 
Medina, l’ancien Premier Ministre espagnol Rodriguez 
Zapatero, les Ministres des relations exterieures qui les 
soutenaient et leurs partisans au Venezuela - et ils n’ont 
pas signe. Comme par hasard, Rex Tillerson se trouvait 
a Bogota ce jour-la, et selon une source fiable, le chef de 
la delegation venezuelienne, qui est maintenant refugie 
en Colombie, aurait re?u un appel lui demandant de ne 
pas signer, pour compliquer la situation au Venezuela. 
Tout cela est vrai. 

En outre, je voudrais indiquer que certaines de¬ 
clarations ont ete faites ici, sans fondement rigoureux. 
On a raconte beaucoup de mensonges ici, et je dis cela 
avec respect. Je demande aux membres du Conseil de 
se renseigner aupres du Fonds monetaire international 
sur les donnees fournies par le Venezuela, et de verifier 
si ces donnees ont un rapport, meme de loin, avec le 
taux d’inflation qui a ete mentionne ici aujourd’hui. Je 
leur demande de se renseigner aupres de la Directrice 
du Fonds monetaire international. Je leur demande de 
se montrer un peu plus rigoureux dans leurs recherches 
lorsqu’ils s’adressent au monde depuis cette enceinte, 
qui joue un role fondamental pour l’avenir, la paix et la 
securite de l’humanite. 

Je leur demande aussi de se renseigner aussi au 
sujet de ces 3 millions de migrants. C’est vrai, il y a 
une nouvelle situation migratoire, dont nous n’avions 
pas connaissance, Monsieur le Ministre des relations 
exterieures de la Colombie, qui a beaucoup a voir 
avec le blocus, avec la persecution financiere a l’en- 
contre du Venezuela et avec la situation economique 
au Venezuela. Nous ne nions pas l’existence de cette 
situation et nous allons la regler avec l’aide de la popu¬ 
lation et grace aux plans de redressement economique, 
de croissance et de prosperity sociale et economique, 
qui ont ete deja lances. Combien de fois avons-nous de¬ 
mande aux Gouvernements de la Colombie, du Perou, 
du Chili, de l’Equateur et de l’Argentine de nous four- 
nir des donnees? Combien de fois leur avons-nous dit 
« envoyez-nous ces donnees »? En effet, un Venezuelien 
peut se rendre en Colombie en traversant un pont et se 
retrouver au Chili. Comment le saurais-je? Les membres 
du Conseil savent-ils ce qui s’est passe ces derniers 
jours? Le President de l’Equateur, M. Lenin Moreno, a 


demande que des brigades soient creees pour persecuter 
les migrants venezueliens en Equateur. Notre ambas- 
sade etait remplie de Venezueliens, qui demandaient 
notre aide pour quitter l’Equateur, car ils etaient vises 
par une campagne de persecution xenophobe et fasciste 
a Ibarra, dans le nord du pays. C’est une situation tres 
dure. Les membres du Conseil savent-ils ce qui est ar¬ 
rive aujourd’hui? Mercredi, il y avait trois avions, dont 
l’avion presidentiel, qui devaient aller transporter plus 
de 230 migrants venezueliens. Aujourd’hui aussi, trois 
avions ont ete envoyes. En effet, notre ambassade est 
pleine et nous sommes en train de payer des chambres 
d’hotel, avec toutes les difficultes que nous avons a en- 
voyer des fonds a nos missions diplomatiques en raison 
du blocus. Ils ont refuse de donner une autorisation de 
survol a ces avions a caractere humanitaire, qui allaient 
chercher les Venezueliens pour qu’ils puissent retour- 
ner chez eux et aupres de leurs families parce qu’ils 
sont victimes de persecution. Quelle est cette guerre 
menee contre le Venezuela? Nous attendons la visite de 
M. Eduardo Stein, qui devrait avoir lieu cette semaine, 
ainsi que la visite de l’ancienne Presidente du Chili, 
Michelle Bachelet, qui est aussi une amie. 

Pour ce qui est de la violence, les orateurs ont dit 
ici que la dictature est en train de reprimer et de tuer. 
Je prie les membres du Conseil d’etudier l’histoire du 
Venezuela de ces dernieres annees. Les marches in- 
surrectionnelles de l’opposition, ainsi que les morts 
qu’elles ont provoques, ont entraine et facilite le coup 
d’Etat de 2002, avec l’appui des tireurs d’elite. Il faut 
voir le nombre de personnes qui sont mortes ces der¬ 
niers jours dans le cadre de manifestations veritable- 
ment pacifiques. Qui les a tuees? Des enquetes sont 
en train d’etre menees par la justice venezuelienne, les 
organes du pouvoir citoyen venezuelien et le Bureau du 
Procureur general, qui est souverain et n’a besoin d’au- 
cune intervention d’un organe independant. Nous allons 
manifester la verite concernant tous ces morts, car nous 
respectons les morts au Venezuela. Ceux qui ont par- 
raine le coup d’Etat du 23 janvier voulaient provoquer 
une tragedie au Venezuela, pour que le sang coule dans 
les rues de Caracas. Cela ne s’est pas produit parce que 
des mesures ont ete prises, meme si pendant la nuit, des 
groupes de 10, 12, 13 personnes sont alles dans les quar¬ 
ters populaires de Caracas pour piller, pour detruire des 
biens prives, meme s’il y a eu des incidents. Toutefois, 
nous avons pu prevenir une autre tragedie comme celles 
du 11 avril 2002, de 2014 et de 2017, lorsque 1 l’opposi- 
tion extremiste venezuelienne - qui etait financee par 
certains pays qui sont represents ici - est descendue 
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dans la rue, pour renverser le President Chavez - a 
l’epoque - et le President Nicolas Maduro par la force, 
au moyen d’un coup d’Etat. 

Nous appuyons les initiatives de dialogue, tout 
comme nous avons appuye l’initiative de la Republique 
dominicaine a l’epoque. Nous notons avec satisfaction que 
le Mexique, l’Uruguay et la Communaute des Caraibes 
ont exprime leur volonte de voir les Venezueliens nego- 
cier, avec leur aide, et trouver eux-memes des solutions, 
qui ne sont pas imposees. Personne ici ne nous donnera 
d’ultimatum et personne ne nous dira si des elections 
doivent avoir lieu ou non. Les decisions qui seront prises 
le seront par les Venezueliens, ceux de l’opposition et 
ceux qui represented le Gouvernement, autour de la 
table de negociation. 

Le 22 janvier, le President de l’Assemblee natio¬ 
nal constituante, M. Diosdado Cabello, a rencontre 
ce depute, M. Juan Guaido, pour engager le dialogue. 
Ils sont parvenus a des compromis mais le lendemain, 
M. Juan Guaido a fait exactement l’inverse a cause des 
pressions qu’il subissait, a cause des tweets de Pence 
et de Trump, et a cause des pressions exercees par ses 
partisans. Que veulent-ils? Provoquer une guerre civile 
au Venezuela? Ils n’y parviendront pas. Les presidents 
americains lancent parfois des guerres quand ils ont des 
problemes de gouvernance - et s’agissant des guerres, 
le President Trump regrette deja d’avoir dit que la si¬ 
tuation en Iraq serait meilleure avec Saddam Hussein. 
II a dit que la situation serait meilleure en Libye avec 
Mouammar Kadhafi, qu’ils ont renverse et assassine 
sauvagement. Le Secretaire d’Etat de l’epoque a ri de 
cet assassinat. La sauvagerie et la force n’ont pas leur 
place dans le monde d’aujourd’hui. II va meme retirer 
ses troupes de la Syrie. Est-ce qu’il cherche la guerre 
en Amerique latine? Le Venezuela est-il le trophee de 
guerre de M. Trump? Nous n’allons pas donner a Donald 
Trump une guerre au Venezuela. La paix va regner au 
Venezuela, le calme et l’entente vont regner entre les 
Venezueliens, meme si bon nombre des pays qui sont 
representes ici cherchent la guerre. 

En ce qui concerne le delai que l’Europe essaie 
de nous imposer, nous rappelons le Liberateur Simon 
Bolivar en 1818 et le premier differend qu’il a eu avec 
un representant des Etats-Unis. Souvenons-nous que les 
Etats-Unis n’ont pas soutenu les luttes de liberation de 
nos pays. Ils avaient deja acquis leur independance par 
eux-memes, en gagnant la guerre contre l’Empire britan- 
nique, mais lorsque les colonies d’Amerique du Sud se 
sont dressees contre l’Empire espagnol, les Etats-Unis 


se sont declares neutres. Interessant, non? Ensuite, non 
seulement ils se sont declares neutres, mais ils ont aussi 
clandestinement aide les royalistes et les Espagnols. Ils 
ont, par exemple, viole les decrets du Gouvernement 
legitime du President de l’epoque, Simon Bolivar, sur 
le fleuve Orenoque, au Venezuela, ou se trouvaient des 
navires etasuniens transportant des munitions et autre 
materiel. Ces navires ont ete arretes, declenchant un 
conflit. Le Liberateur a finalement informe Irvine, 
l’agent des Etats-Unis, que pour le Venezuela, il en allait 
de meme de lutter contre l’Espagne que contre le monde 
entier si le monde entier l’offensait. Nous adoptons la 
meme position aujourd’hui. Heureusement, nous avons 
de grands amis, qui se sont exprimes ici au Conseil. 
Cependant, quiconque offensera le Venezuela trou- 
vera le peuple venezuelien, avec le President Nicolas 
Maduro, les conseils communaux, le pouvoir populaire 
et les forces armees, prets a defendre leur souverainete 
et leur integrity. 

Je voudrais conclure en donnant lecture d’un ex¬ 
trait de la declaration que j’ai preparee et d’un article 
de notre Constitution. II y a eu une tentative, certaine- 
ment concoctee dans les laboratoires de Washington, 
de donner un vernis constitutionnel a l’autoproclama- 
tion d’un individu dont le nom est encore a peine connu 
au Venezuela - meme le president du Paraguay n’a pu 
prononcer correctement son nom de famille l’autre jour. 
Qu’il me soit done permis de donner lecture de Par¬ 
ticle 233 de notre Constitution. 

« Sont consideres comme causes 
de vacance absolue du pouvoir la mort du 
President ou de la Presidente de la Republique, 
sa demission, sa destitution par decision du 
Tribunal supreme de justice, son incapacity 
physique ou mentale permanente certifiee par une 
commission medicale qui aura ete designee par 
le Tribunal supreme de justice avec l’approbation 
de l’Assemblee nationale, l’abandon de son poste, 
dument declare par l’Assemblee nationale, et la 
revocation de son mandat par vote populaire. » 

Au Venezuela, il y a un referendum de revocation 
a mi-parcours si le peuple n’est pas satisfait. Cela a ete 
le cas en 2004 avec le Commandant Hugo Chavez, et il 
a ete confirme dans ses fonctions. 

« Lorsqu’il y a une vacance absolue du 
pouvoir avant l’investiture du President elu ou 
de la Presidente elue, une nouvelle election au 
suffrage universel, direct et secret doit avoir lieu 
dans les 30 jours suivants. En attendant l’election 
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et l’investiture du nouveau President ou de la 
nouvelle Presidente, le President ou la Presidente 
de l’Assemblee nationale assume la presidence de 
la Republique. » 

N’y a-t-il pas eu une investiture au Venezuela? N’y a-t-il 
pas eu des elections? 

S’il y a une divergence dans l’une des 
branches - et il y en a cinq au Venezuela, toutes legi¬ 
times - par exemple, a l’Assemblee nationale, les autres 
institutions peuvent etre saisies. On peut s’adresser au 
Tribunal supreme de justice. Mais comment se fait-il 
que, parce qu’un depute se proclame President par inte¬ 
rim, des gouvernements du monde entier commencent a 
le reconnaitre, des gouvernements qui sont pris au se- 
rieux, qui ont des services juridiques dans leurs minis- 
teres, qui defendent la Charte des Nations Unies et qui 
connaissent les Constitutions des Etats? Le faire, c’est 
soumettre l’etat de droit a la force, ce qui est dangereux 
pour l’humanite. Nous devons mettre un terme a cela 
aujourd’hui meme ici a l’ONU. 

Je pense que ce que j’ai esquisse est suffisant. Au 
peuple venezuelien, qui nous ecoute, nous disons que 
nous avons vu ici que le Venezuela n’est pas seul, un 
fait qui continuera d’etre demontre a la presente seance, 
comme il l’a ete dans d’autres instances internationales, 
notamment au sein du Mouvement des pays non alignes, 
que le Venezuela preside. Si le Venezuela n’est pas seul, 
c’est parce qu’il respecte sa Constitution et la Charte des 
Nations Unies. 

Nous continuerons a suivre la voie de notre demo¬ 
cratic. Nous ne permettrons a personne de nous imposer 
une decision ou de nous donner un ordre. La Secretaire 
generate adjointe, M me DiCarlo, a elle-meme declare que 
ce depute s’etait autoproclame President. Ou l’autopro- 
clamation est-elle mentionnee dans la Constitution? Je 
demande aux personnes presentes d’en trouver la men¬ 
tion dans la Constitution et de me la montrer, et ensuite 
nous pourrons en debattre. Au nom du President Nicolas 
Maduro, des autorites publiques, du peuple venezue¬ 
lien, du pouvoir populaire et des conseils communaux et 
communaux, nous insistons sur le fait que le Venezuela 
est, comme le dit la Constitution, irrevocablement libre 
et independant et qu’aucune Puissance, aussi puissante 
soit-elle, ne peut dieter a notre pays son destin et la 
marche a suivre. 

Le President (parle en espagnol ): Le representant 
des Etats-Unis d’Amerique a demande la parole pour 
faire une nouvelle declaration. 


M. Abrams (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je n’avais pas l’intention de prendre la parole, 
mais il me semble qu’il est utile et meme necessaire de 
repondre aux declarations faites au nom du regime ve¬ 
nezuelien. Je ne peux pas reagir a toutes les attaques 
qui ont ete lancees contre tous les pays ici, notamment 
les insultes qui ont ete proferees en qualifiant de nom- 
breux pays ici presents de satellites. En fait, il est inte- 
ressant de constater que chaque pays qui a ete attaque 
ou critique par l’orateur precedent est une democratic. 
Tous ceux qui ont ete critiques sont une democratic. Ce 
n’etait qu’une serie d’insultes qui refletent le fait qu’au- 
jourd’hui, il y a un satellite ici, et c’est le Venezuela, qui, 
malheureusement, est devenu un satellite de Cuba et de 
la Russie. 

Le regime, et son porte-parole, se cachent derriere 
les lois et la Constitution du Venezuela, tout en empri- 
sonnant les opposants, empechant des elections libres 
et tuant les democrates, comme Fernando Alban. Il ne 
s’agit pas d’intervention etrangere au Venezuela. Il ne 
s’agit pas d’imposer un resultat au peuple venezuelien. 
La democratic n’a jamais besoin d’etre imposee. C’est la 
tyrannie qui doit etre imposee. Ce debat au Conseil de 
securite porte sur le droit du peuple venezuelien de diri- 
ger ses propres affaires interieures et de choisir demo- 
cratiquement l’avenir de son pays. 

Le President (parle en espagnol ): Le representant 
de la Federation de Russie a demande a prendre la parole 
pour faire une autre declaration. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je n’avais pas non plus l’intention de reprendre 
la parole, mais la reponse du representant des Etats-Unis 
et, par extension, de quelque groupe d’interets qu’il re¬ 
presente, me contraint a le faire. 

Pour information des membres du Conseil de se¬ 
curite, a la difference des Etats-Unis, la Russie n’a pas 
de satellites. Le Venezuela n’est pas un satellite de la 
Russie, et Cuba non plus. Nous n’utilisons meme pas ce 
genre de terminologie. Cela n’existe pas dans notre poli¬ 
tique etrangere ni dans notre diplomatic. 

Le representant des Etats-Unis sera peut-etre 
surpris d’apprendre que lorsque nous discutons de cer- 
taines questions au sein du Conseil de securite, nous 
n’essayons jamais de contraindre un pays a se conduire 
comme nous le souhaiterions ou d’une fagon qui serait 
dans notre interet. Nous respectons toujours la souverai- 
nete de tous les pays, qu’ils soient membres du Conseil 
de securite ou non, et nous respectons toujours leurs 
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opinions et leurs politiques. Si leurs politiques ou leurs 
points de vue correspondent aux notres, tant mieux. 
Sinon, nous respectons le fait que chaque Membre de 
l’ONU a droit a ses propres vues et positions, et a le droit 
souverain de determiner sa propre politique etrangere. 

Helas, il y a de nombreux cas dans lesquels le 
pays que represente le representant des Etats-Unis uti¬ 
lise non seulement ses Etats satellites pour promouvoir 
ses propres interets, mais il les oblige a etre en phase 
avec lui. Alors, debattre de qui a des satellites et qui n’en 
a pas est quelque chose que je lui deconseillerai de faire. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre du pouvoir populaire 
pour les relations exterieures de la Republique 
bolivarienne du Venezuela, qui va faire une 
autre declaration. 

M. Arreaza (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol) : En ce qui concerne les 
propos de M. Elliott Abrams, il est parfois difficile pour 
certains porte-paroles d’avoir l’autorite morale neces- 
saire pour se prononcer, surtout en raison de leur trajec- 
toire et de leurs antecedents. Nous respectons la capaci¬ 
ty qu’il a eue a negocier dans de nombreux cas difficiles, 
mais il a ete juge et grade pour ce type d’intervention 
en Amerique latine, dans l’affaire Iran-Contra ou pour 
sa collaboration avec des dictateurs comme Rios Montt. 
Ce que je veux dire, c’est qu’un porte-parole d’une autre 
generation pourrait parler de la sorte. 

En tout cas, tous les jours des insultes sont lan- 
cees contre le Venezuela : « dictature», « regime», «tor- 
ture», « meurtrier», « corrompu», « narcotrafiquant». 
Oh, mon Dieu! Pourquoi tant d’insultes? Des insultes 
constantes a l’encontre du Venezuela. C’est une bonne 
chose que le Gouvernement federal des Etats-Unis ait 
deja repris ses activites, car je pense qu’il n’avait rien 
d’autre a faire que de se consacrer au Venezuela. C’est 
une bonne chose que le Gouvernement ait rouvert au- 
jourd’hui, parce qu’alors il aura un autre travail a faire. 

M. Pompeo est deja parti, il n’a pas voulu rester 
pour notre intervention, ce qui est dommage, mais nous 
disons clairement ici - et le President Maduro le fait 
aussi - notre intention d’etablir et de toujours mainte- 
nir une communication et un dialogue ouverts avec le 
Gouvernement du President Trump. C’est ce que nous 
essayons de faire depuis le premier jour de l’arrivee au 
pouvoir du commandant Chavez, le 2 fevrier 1999, et de¬ 
puis que le President Nicolas Maduro est au pouvoir. Ce 
que nous avons re?u en reponse a nos offres de dialogue 


a ete le blocus, la persecution, les sanctions, la violence, 
l’agression, les insultes, les interventions et maintenant 
ce coup d’etat. Toutefois, la voie reste ouverte pour que 
nous puissions dialoguer et nous traiter mutuellement 
de maniere civilisee, comme l’indique la Charte des 
Nations Unies, que nous devons tous respecter. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des relations exterieures 
de la Colombie. 

M. Trujillo Garcia (Colombie) {parle en espa¬ 
gnol) : Je salue les hautes autorites presentes aujourd’hui 
et je suis tres reconnaissant a la Secretaire generale 
adjointe aux affaires politiques et a la consolidation de 
la paix, M me Rosemary DiCarlo, pour son expose. Et je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
la presente seance sur la situation en Republique boliva¬ 
rienne du Venezuela. 

Permettez-moi tout d’abord de saluer le proces¬ 
sus de transition et de retablissement de l’ordre consti- 
tutionnel qui, sous la direction du President en exercice, 
Juan Guaido, et de l’Assemblee nationale, et grace au 
grand enthousiasme des forces politiques democratiques 
et a une mobilisation citoyenne large et eloquente, se 
deroule dans notre pays frere dans le cadre de la nou- 
velle phase qui a debute le 23 janvier. 

La Colombie a demande la parole a la presente 
seance pour accompagner la juste clameur du peuple Ve¬ 
nezuelan et pour exprimer notre soutien ferme et decisif 
au President en exercice du Venezuela, Juan Guaido, et 
aux competences et pouvoirs legislates de l’Assemblee 
nationale, elue le 6 decembre 2015. Nous agissons done 
dans le respect de nos devoirs de Membre de l’Organi- 
sation des Nations Unies, de Membre de l’Organisation 
des Etats americains et de signataire de la Charte de- 
mocratique interamericaine. Il convient de rappeler que 
ces devoirs nous imposent l’obligation d’agir, dans les 
cadres juridiques deja mentionnes, en cas d’interruption 
irreguliere de la democratic, comme cela s’est produit a 
nouveau au Venezuela a la suite du processus electoral 
sans legitimite qui a eu lieu en mai 2018. 

Pour la meme raison, la Colombie, ainsi que 
d’autres democraties de l’hemisphere, agissant dans le 
cadre du Groupe de Lima, a pris la decision politique 
et l’engagement ferme, sous l’egide du Gouvernement 
dirige par M. Ivan Duque Marquez, de soutenir la crea¬ 
tion des conditions qui permettront au peuple frere du 
Venezuela de vivre a nouveau dans la democratic et la li- 
berte. La dictature au Venezuela a constitue une menace 
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pour la paix, la securite et la stability dans la region et 
est contraire au droit international et, en particulier, au 
droit interamericain. 

La Colombie, en tant que pays voisin du Venezuela, 
en connait et en subit les consequences. Cette dictature 
s’est emparee des proprietes des hommes d’affaires de 
notre pays qui ont legitimement investi; elle a reduit au 
plus bas niveau des echanges commerciaux qui etaient 
prosperes et avantageux pour les deux pays et elle a 
servi de refuge aux groupes terroristes qui commettent 
des debts et menacent la vie, les biens, la securite et la 
tranquillite des citoyens en Colombie. Les consequences 
desastreuses des mefaits economiques, politiques et so- 
ciaux de la dictature sont si evidentes qu’elles ont provo- 
que l’exode de plus de 3,5 millions de personnes, qui ont 
quitte leurs terres en desespoir de cause a la recherche 
de la paix et de possibility. La Colombie a accueilli, 
avec responsabilite, solidarite et sens humanitaire, plus 
d’un million de migrants en provenance du Venezuela, 
malgre nos capacites et ressources limitees. Nous conti- 
nuerons done a participer activement a Elaboration 
d’une reponse regionale et mondiale pour gerer adequa- 
tement la crise migratoire. 

Ce qui nous anime sur le plan humanitaire dans 
la situation actuelle, c’est de faire en sorte qu’apres l’ou- 
verture des portes fermees par la dictature, grace aux 
premieres decisions du President Juan Guaido, l’aide 
arrive a ceux qui en ont besoin. 

La communaute democratique internationale a 
le devoir moral et politique de se mobiliser diploma- 
tiquement et politiquement, sans hesitation ni retard, 
pour soutenir les efforts d’un peuple qui exige liberte 
et prosperite. 

Le President Ivan Duque Marquez a dit un jour 
que ce qui detruit le Venezuela nous detruit, et ce 
qui construit le Venezuela nous construit. Ce que la 
Colombie vient done demander a la communaute inter¬ 
nationale a cette seance historique du Conseil de secu¬ 
rite, avec un immense respect, mais avec empressement, 
c’est son appui au processus visant a mettre fin a l’usur- 
pation, et a assurer la transition et l’organisation d’elec- 
tions libres, transparentes et pleinement garanties, sous 
la direction du President en exercice, Juan Guaido. 

La Colombie est venue demander un appui au 
rejet des faux dialogues qui ont ete utilises pour frei- 
ner les processus, gagner du temps et prolonger la souf- 
france du peuple venezuelien. La Colombie est venue 
demander de l’aide pour l’entree de l’aide humanitaire 


au Venezuela. La Colombie vient demander a la com¬ 
munaute internationale d’exiger le respect de la vie et 
de l’integrite de Juan Guaido, des membres de l’Assem- 
blee nationale, des combattants prodemocratie et de tous 
les Venezueliens qui consacrent leurs efforts a batir un 
avenir meilleur. La Colombie vient demander que da- 
vantage de membres de la communaute internationale 
se joignent a la plainte presentee par plusieurs pays a 
la Cour penale internationale pour enqueter sur les 
graves evenements qui se sont produits au Venezuela. La 
Colombie vient demander un soutien pour des mesures 
visant a proteger les biens confisques par la dictature et 
la corruption. La Colombie est venue demander l’appui 
politique des quatre coins du monde a une mobilisation 
qui rend ses illusions a un peuple qui voit briber des 
lueurs d’espoir. La Colombie est venue a demander un 
appui a la decision d’aller vers un scrutin transparent et 
sur dans lequel les freres venezueliens disent quel gou- 
vernement ils souhaitent avoir. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant du Nicaragua. 

M. Oquist Kelley (Nicaragua) {parle en espa¬ 
gnol) : Le Nicaragua participe a la presente seance du 
Conseil de securite pour reaffirmer son attachement a la 
paix et sa solidarite avec le Gouvernement et le peuple 
de la Republique bolivarienne du Venezuela et son 
President legitime, notre frere Nicolas Maduro Moros. 

Le Gouvernement et le peuple nicaraguayens 
considerent que le Venezuela ne represente en aucune 
fagon une menace pour la paix et la securite internatio- 
nales. C’est pourquoi nous exigeons que les decisions 
souveraines du peuple venezuelien soient respectees. 

Le peuple venezuelien a deja exerce son droit sou- 
verain en elisant notre frere Nicolas Maduro President 
constitutionnel et legitime, et pas seulement pour un, mais 
pour deux mandats consecutifs. II convient de rappeler 
a la communaute internationale que l’ancien President 
des Etats-Unis, M. Jimmy Carter, a qualifie le systeme 
electoral du Venezuela de meilleur au monde. Nous le 
rappelons au cas ou quelqu’un aurait des doutes quant a 
la veracite et a la transparence des resultats de toutes les 
elections qui ont eu lieu au Venezuela ces 20 dernieres 
annees. Au passage, il importe aussi de souligner qu’au- 
cun peuple en Amerique n’a exerce son droit souverain 
de choisir ses dirigeants autant de fois que le peuple ve¬ 
nezuelien l’a fait au cours des deux dernieres decennies, 
ce qui est une grande legon pour tous les peuples - une 
legon de souverainete, de justice sociale et de democra¬ 
tic donnee par la population venezuelienne. 
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La demande de convocation de la seance d’au- 
jourd’hui est une ingerence manifeste dans les affaires 
interieures des Etats et une violation des buts et prin- 
cipes enonces dans la Charte des Nations Unies ainsi 
que du droit international. L’enthousiasme et l’insis- 
tance des Etats-Unis a inscrire la question du Venezuela 
a l’ordre du jour du Conseil est une autre maniere de 
s’ingerer et d’intervenir dans les affaires interieures de 
ce pays, avec pour objectif clair d’imposer un change- 
ment de gouvernement et de remplacer le Gouvernement 
constitutionnel du President Nicolas Maduro grace a un 
coup d’Etat. Ces agissements ne contribuent en rien a 
une solution politique et pacifique dont seul le peuple 
venezuelien est detenteur et qui doit exercer ses droits a 
la souverainete et a l’autodetermination conformement a 
la legislation nationale. 

II est imperatif et urgent de respecter la volonte du 
peuple, de cesser une fois pour toutes les politiques qui 
violent le droit international et de mettre fin aux actes 
hostiles, y compris toutes les mesures economiques 
coercitives unilaterales qui menacent le developpement 
economique et entravent la realisation des objectifs de 
developpement durable et du Programme de developpe¬ 
ment durable a l’horizon 2030, portant ainsi atteinte aux 
droits fondamentaux du peuple venezuelien tout entier. 
Ce qui caracterise la situation au Venezuela, ce sont les 
tentatives ehontees et concretes de detruire les acquis 
sociaux dans les domaines de la sante, de l’education, 
du logement, de la reduction de la pauvrete et de la faim 
que la revolution bolivarienne engagee par le comman¬ 
dant eternel Hugo Chavez Frias a permis de realiser aux 
prix de grands efforts. 

Rien ne doit venir remettre en cause la zone de 
paix d’Amerique latine et des Caraibes proclamee par 
les chefs d’Etat et de gouvernement de la Communaute 
des Etats d’Amerique latine et des Caraibes en 2014. 
En consequence, toute menace ou tout acte degression 
militaire est inacceptable et reprehensible. Notre com¬ 
mandant, le President Daniel Ortega Saavedra, a parfai- 
tement resume ce qui se passe dans cette nation sceur et 
je le cite : 

« Et de nos jours, lorsqu’ils s ’attaquent a des peuples 
et des nations comme le Venezuela, ils le font au 
moyen d’une politique d’ingerence ouvertement 
interventionniste. Ce a quoi nous assistons ici, 
c’est aux agissements, a l’arrogance et au mepris 
du droit international d’une puissance qui, comme 
l’histoire l’a montre, ne peut pas accepter le droit 
international ni s’y conformer. Des que bon lui 


semble, elle foule aux pieds le droit international, 
y compris les resolutions du Conseil de securite, 
et prend les mesures unilaterales qu’elle veut, 
simplement en raison de sa force. » 

Le Venezuela incarne toute l’Amerique latine et 
les Caraibes; le Venezuela incarne le monde tout en¬ 
tier, parce que ce pour quoi se bat le Venezuela en ce 
moment, c’est le principe de la non-ingerence et l’ordre 
multilateral fonde sur l’independance, la souverainete et 
l’egalite des Etats. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Cuba. 

M me Rodriguez Camejo (Cuba) {parle en espa¬ 
gnol) : L’Amerique latine et les Caraibes est aujourd’hui 
le theatre de menaces persistantes incompatibles avec 
la Proclamation de l’Amerique latine et des Caraibes 
comme zone de paix, signee par les chefs d’Etat et de 
gouvernement de la region au deuxieme Sommet de 
la Communaute des Etats d’Amerique latine et des 
Caraibes, en janvier 2014. Cet engagement consacre 
l’obligation de respecter et de defendre pleinement les 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies et dans le droit international, y compris l’obliga- 
tion de s’abstenir d’intervenir, directement ou indirec- 
tement, dans les affaires interieures de tout autre Etat 
et de respecter les principes de la souverainete natio¬ 
nale, de l’egalite des droits et de la libre determination 
des peuples. 

L’Administration des Etats-Unis d’Amerique ac- 
tuellement en place a declare que la doctrine Monroe 
s’appliquait et, dans une nouvelle manifestation de sa 
politique imperialiste dans la region, elle menace avec 
un acharnement singulier le Venezuela, declarant que 
toutes les options sont sur la table. La region aujourd’hui 
est comme une vaste prairie en periode de secheresse. 
Une seule etincelle pourrait declencher un incendie in- 
controlable qui nuirait aux interets nationaux de tous. 

Nous rejetons categoriquement les declarations 
faites par les representants des Etats-Unis d’Amerique 
dans la salle du Conseil aujourd’hui. Nous regrettons que 
le Gouvernement des Etats-Unis d’Amerique cherche a 
exploiter le Conseil de securite pour legitimer sa cam- 
pagne internationale contre le Gouvernement constitu¬ 
tionnel preside par Nicolas Maduro Moros. La princi¬ 
pal menace a la paix et a la securite en Amerique latine 
et dans les Caraibes, c’est la campagne d’intimidation de 
la Republique bolivarienne du Venezuela a laquelle se 
livrent les Etats-Unis et leurs allies, au mepris flagrant 
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de la volonte du peuple et des institutions legitimes du 
Venezuela, telles qu’issues des elections du 20 mai 2018, 
auxquelles l’opposition venezuelienne a decide de son 
propre chef de ne pas participer. 

Nous reaffirmons notre appui total a la revolu¬ 
tion bolivarienne et chaviste, a l’union civilo-militaire 
du peuple venezuelien et a son gouvernement legitime 
et democratique, dirige par le President constitutionnel 
Nicolas Maduro Moros. Nous condamnons vigoureu- 
sement la tentative d’imposer, par un coup d’Etat, un 
gouvernement a la solde des Etats-Unis au Venezuela et 
les appels repetes lances aux militaires bolivariens pour 
qu’ils s’associent a cette charge. C’est la souverainete de 
nos peuples qui s’exprime face a une telle attitude envers 
le Venezuela. Soutenir le droit legitime de notre nation 
sceur de decider de son propre avenir, c’est defendre la 
dignite de tous. 

Nous ne devons pas oublier qu’il y a eu d’autres 
tentatives, comme le coup d’Etat militaire en 2002 et le 
coup d’Etat petrolier en 2003; le decret presidentiel agres- 
sif par lequel les Etats-Unis ont qualifie le Venezuela de 
menace inhabituelle et extraordinaire pour la securite 
nationale et la politique etrangere de cette superpuis¬ 
sance; les mesures de contrainte unilaterales; l’appel au 
coup d’Etat militaire contre le Gouvernement consti¬ 
tutionnel du Venezuela; l’avertissement lance par le 
President des Etats-Unis quant a la possibility de recou- 
rir a l’option militaire et la tentative d’assassinat du 
President Maduro le 4 aout 2018. 

Les actes poses par un groupe de pays et le role 
scandaleux joue par l’Organisation des Etats americains 
ne sont qu’une nouvelle tentative desesperee de mettre 
en oeuvre une politique de changement de regime qui a 
echoue et s’est systematiquement heurtee a la resistance 
inebranlable du peuple venezuelien et a sa determina¬ 
tion a defendre sa souverainete nationale. Nous reaf¬ 
firmons notre respect indefectible des buts et principes 
inscrits dans la Charte des Nations Unies et du droit 
international, de la souverainete et de l’integrite territo- 
riale des Etats, du non-recours a la menace ou a l’usage 
de la force dans les relations internationales, et de la 
non-ingerence dans les affaires interieures des Etats. La 
volonte souveraine du peuple venezuelien l’emportera 
face a cette intervention imperialiste. L’histoire jugera 
ceux qui encouragent et reconnaissent ce coup d’Etat. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Saint-Vincent- 
et-les Grenadines. 


M. Bynoe (Saint-Vincent-et-les Grenadines) 
(parle en anglais) : Tout d’abord, je tiens a remercier 
la Secretaire generale adjointe DiCarlo pour son ex¬ 
pose sur la situation en Republique bolivarienne du 
Venezuela. Saint-Vincent-et-les Grenadines suit de 
tres pres les faits nouveaux en Republique bolivarienne 
du Venezuela aux niveaux bilateral et multilateral et, 
a l’instar de nombreux pays, nous sommes nous aussi 
profondement preoccupes et inquiets de ce qui se passe 
dans ce pays caribeen voisin. 

Je tiens a preciser que Saint-Vincent-et-les 
Grenadines respecte et defend les principes fondamen- 
taux de non-ingerence et de non-intervention dans les 
affaires des Etats; de respect de la souverainete; de res¬ 
pect de l’etat de droit; et de respect des droits de l’homme 
et de la democratic, tels qu’enonces dans la Charte des 
Nations Unies. Conscients de la complexity de la crise 
politique qui regne depuis longtemps au Venezuela, 
et qui a ete aggravee par les evenements recents, nous 
rappelons la necessite d’un dialogue constructif entre 
toutes les parties prenantes du pays pour desamorcer 
cette situation litigieuse et conflictuelle. 

Nous vivons sans aucun doute a une epoque im- 
previsible et nous devons rejeter categoriquement toutes 
les tentatives susceptibles d’envenimer des situations 
dangereuses ou de provoquer un changement de diri- 
geants democratiquement elus par des mesures impo- 
sees, des interventions et des ingerences, qui s’ecartent 
des fondements d’une paix et d’une securite durables. 
En Amerique latine et aux Caraibes, nous ne savons que 
trop bien ce qu’est la domination des puissants sur les 
faibles. L’histoire de l’Amerique latine et des Caraibes 
est marquee a tout jamais par les interventions militaires 
et l’imposition de gouvernements dictatoriaux. Cette 
histoire abominable et la necessite de vaincre ses der- 
niers vestiges poussent les pays de notre continent a re¬ 
jeter visceralement tout signe de leur resurgence. Dans 
la sous-region des Caraibes, nous avons ete temoins de 
la furie des interventions militaires et nous gardons soli- 
dement en memoire le souvenir de l’ingerence illegale 
et non sollicitee dans les processus electoraux, conse¬ 
quence des batailles par procuration de la guerre froide. 

Ne nous laissons pas distraire pas l’arbre qui 
cache la foret et gardons a l’esprit que la region de 
l’Amerique latine et des Caraibes reste une zone de paix 
telle que proclamee par les chefs d’Etat et de gouver¬ 
nement de la Communaute des Etats d’Amerique latine 
et des Caraibes en 2014. Le Venezuela ne doit pas re- 
vivre l’acte de terreur systematique et la tentative de 
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coup d’Etat qui ont fait couler le sang dans les rues de 
Caracas le 11 avril 2002. 

Saint-Vincent-et-les Grenadines deplore l’organi- 
sation de la presente seance, surtout dans un contexte 
marque par un paradoxe evident. Sur le plan constitu- 
tionnel, la Republique bolivarienne du Venezuela a un 
president dument elu en la personne de S. E. M. Nicolas 
Maduro, qui a ete officiellement investi pour un second 
mandat le 10 janvier. Malheureusement, une croisade 
inqualifiable contre le President legalement et legitime- 
ment elu, orchestree par l’Organisation des Etats ame- 
ricains (OEA), la plus ancienne organisation de notre 
continent, cherche a former, unilateralement et de ma- 
niere extraterritoriale, un gouvernement presidential pa¬ 
rallel non elu, et a destabiliser l’ordre et l’etat de droit 
en Republique bolivarienne du Venezuela. 

En l’etat, l’OEA a abdique son role d’arbitre et 
toute responsabilite serieuse en tant qu’instance diri- 
geante du continent s’agissant de desamorcer l’impasse 
au Venezuela, d’autant plus qu’elle ressuscite son passe 
deplorable de vecteur de l’agression imperialiste et de 
l’ambition hegemonique en Amerique latine et dans les 
Caraibes. Heureusement, de nombreux Etats membres 
de cette organisation n’ont pas renonce au dialogue ni 
abandonne les principes fondamentaux enonces dans les 
chartes de l’OEA et des Nations Unies. Concretement, 
pour etre precis, le Mexique et l’Uruguay ont fait part de 
leur volonte de jouer un role de mediateur dans la crise 
politique, tandis que des groupements regionaux tels 
que la Communaute des Caraibes et PUnion europeenne 
ont offert leurs bons offices pour servir d’intermediaires 
honnetes et faciliter le dialogue entre toutes les parties 
afin de regler la crise. Saint-Vincent-et-les Grenadines 
soutient ces initiatives responsables. 

Nous affirmons categoriquement que le Venezuela 
n’est pas une menace et ne represente aucun danger 
pour la paix et la securite internationales, meme si 
son gouvernement fait l’objet d’une campagne degres¬ 
sion systematique. II est indiscutable que le pays est 
confronts a une multitude de defis complexes auxquels 
il faut s’attaquer de front par des moyens democratiques 
et dans les limites de la loi supreme du pays, a savoir 
sa Constitution. 

Comme toujours, Saint-Vincent-et-les Grenadines 
est prete a aider de maniere constructive nos chers freres 
et sceurs de la Republique bolivarienne du Venezuela et a 
favoriser un rapprochement entre les forces en presence. 
Nous ne devons pas renoncer au dialogue, car celui-ci 
est essentiel dans la diplomatic multilaterale. L’histoire 


nous enseigne que le rejet du dialogue est souvent un 
signe avant-coureur de l’unilateralisme et de la guerre, 
une option que nous ne pouvons tolerer dans notre zone 
de paix. 

Que les principes fondamentaux de l’Organisa- 
tion et de sa Charte nous servent de guide. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Blanchard (Canada) {parle en anglais ) : 
Le Canada se felicite de l’occasion qui lui est donnee 
d’aborder la situation du Venezuela devant le Conseil. 
Compte tenu de la gravite de cette crise, qui continue de 
s’aggraver, et de ses lourdes consequences sur le peuple 
venezuelien et sur la securite et la stability de la region, 
le debat d’aujourd’hui est opportun. 

Aux cotes des pays democratiques du monde 
entier, y compris la majorite des pays des Ameriques 
et l’Organisation des Etats americains, nous avons 
rejete fermement la pretention illegitime de Nicolas 
Maduro Moros au pouvoir. L’election presidentielle 
de mai 2018 n’a pas ete libre et reguliere. En fait, elle 
etait frauduleuse et c’est pour cette raison que le regime 
Maduro n’a pas le droit de gouverner le Venezuela. Le 
Canada est solidaire de l’Assemblee nationale demo- 
cratiquement elue et respecte l’ordre constitutionnel 
du Venezuela. 

Le Canada reitere son plein appui a Juan Guaido, 
President de l’Assemblee nationale, en tant que President 
par interim du Venezuela. Nous appuyons son engage¬ 
ment a diriger le Venezuela vers une election presiden¬ 
tielle libre et reguliere, a inviter la communaute Interna¬ 
tionale a soutenir ses efforts et a respecter la Constitution 
et les institutions democratiques du Venezuela. 

Cette semaine, le Canada a regarde des milliers 
de Venezuelans descendre dans la rue pour demon- 
trer, de fagon claire et pacifique, leur attachement a la 
democratic. Nous sommes convaincus qu’une solution 
perenne a la crise au Venezuela sera trouvee grace a 
l’esprit d’initiative et au courage du peuple venezuelien. 

( I’orateur pour suit en frangais) 

Alors que la communaute internationale forme 
un front commun et denonce la dictature de Nicolas 
Maduro, nous ne pouvons pas oublier l’etat critique dans 
lequel se trouvent des millions de Venezueliens. Ceux- 
ci souffrent des abus affreux des droits de la personne. 
Souffrant des effets de la crise economique et poli¬ 
tique, ils n’arrivent pas a combler leurs besoins les plus 
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essentiels, tel que se nourrir et avoir acces aux services 
de sante et a des medicaments. 

Si Nicolas Maduro est sourd aux appels du Groupe 
de Lima et de la communaute internationale, peut-etre 
alors entendra-t-il les 3 millions et plus de Venezueliens 
qui ont fui leur patrie a la recherche d’une meilleure vie. 
Ils ont fui, tres souvent, pour survivre. Cet exode est 
deja le plus important de l’histoire moderne de la region. 

Beaucoup transitent ou resident dans les pays voi- 
sins, qui montrent une generosite hors du commun envers 
nos freres et sceurs venezueliens. Le Canada exprime sa 
solidarity, sa gratitude et son soutien envers chacun de 
ces pays qui se sont vus forces d’accueillir, dans cer¬ 
tains cas, des centaines de milliers de Venezueliens. Si 
la situation persiste, on estime qu’il y aura 5,3 millions 
de refugies et de migrants du Venezuela d’ici a la fin de 
cette annee. Cette situation constitue une grave menace 
a la stability et a la securite de la region. 

(Torateur reprend our suit en anglais ) 

Comment peut-on mettre en doute le fait que 
le deplacement de plus de 3 millions de refugies a ce 
jour - nombre susceptible d’etre bientot porte a 5,3 mil¬ 
lions - puisse constituer une menace pour la securite 
regionale? Face a cette catastrophe, nous, communaute 
internationale, devons etre solidaires de l’Assemblee 
nationale democratiquement elue, du President par in¬ 
terim Juan Guaido et du peuple venezuelien dans leur 
quete d’une solution pacifique a la crise actuelle. C’est 
dans cette optique que le Canada a pris des mesures 
concretes, telles que l’imposition de sanctions ciblees a 
l’encontre de 70 responsables du regime et que, aux cotes 
de l’Argentine, du Chili, de la Colomhie, du Paraguay et 
du Perou, il a renvoye la situation au Venezuela devant 
la Cour penale internationale. 

Le Canada se rejouit par ailleurs d’accueillir la 
prochaine reunion du Groupe de Lima a Ottawa. Le 
Canada est fier d’etre aux cotes des Venezueliens. Nous 
saluons leur courage et nous reaffirmons notre indefec¬ 
tible attachement aux principes universels de la demo¬ 
cratic, de l’etat de droit et des droits de l’homme. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Etat 
plurinational de Bolivie. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol) : Je tiens tout d’abord a vous felici- 
ter, Monsieur le President, pour la maniere dont vous 
dirigez la presente seance du Conseil de securite. 


C’est mue par son attachement au droit internatio¬ 
nal et aux principes de l’autodetermination des peuples 
et du respect de la souverainete des Etats que ma delega¬ 
tion a decide de participer a cette seance. 

D’emblee, nous souhaitons exprimer notre solida¬ 
rite avec le Gouvernement du President Nicolas Maduro 
Moros et avec le peuple venezuelien. Nous tenons ega- 
lement a souligner un aspect qui a deja ete evoque dans 
cette salle. Ma region, la region de l’Amerique latine et 
des Caraibes, s’est proclamee zone de paix. 

Nous prenons la parole pour faire part, une nou- 
velle fois, de notre preoccupation face a la convocation 
de cette seance du Conseil de securite. Cet organe a 
vocation a traiter des questions liees aux menaces qui 
pesent sur la paix et la securite internationales, or le 
Venezuela ne constitue une menace ni pour la region ni 
pour le monde. Au contraire, comme cela a deja ete dit 
ici meme, ce sont les agressions dont le Venezuela est 
victime qui constituent une menace pour la paix et la 
securite internationales. 

Les membres du Conseil de securite, en particu¬ 
lar ses membres permanents, sont tenus d’eviter l’ins- 
trumentalisation politique et ideologique du Conseil et 
nous estimons par consequent que cet effort pour nous 
faire examiner la situation interieure d’un Etat Membre 
de l’ONU n’a pas de sens. Au contraire, nous appelons 
les membres du Conseil a promouvoir le respect du droit 
international et des principes consacres par la Charte 
des Nations Unies, principes qui ont preside a la creation 
de l’Organisation, et au rang desquels figurent precise- 
ment la non-ingerence dans les affaires interieures des 
Etats et le respect de leur souverainete. 

Loin d’aider, les politiques marquees du sceau de 
l’ingerence dont use le Gouvernement des Etats-Unis 
pour maitriser la situation ne font que l’aggraver. 
Convoquer une seance de l’organe charge de preserver 
la paix et la securite internationales ne sert qu’a affai- 
blir les efforts que le multilateralisme, en particulier le 
Conseil de securite, doit deployer. Cela affaiblit l’elan 
de la diplomatic preventive, eloigne toujours plus la pos¬ 
sibility d’un dialogue entre les parties et va a l’encontre 
du principe de Legality des Etats, ainsi que de la prise en 
compte de la volonte et de la souverainete des peuples. 

On a evoque a plusieurs reprises la situation hu- 
manitaire que traversent de nombreux citoyens venezue¬ 
liens, mais qu’il me soit permis de soulever deux points 
sur cette question. Le premier concerne l’illegalite des 
sanctions unilaterales. En vertu du droit international, 
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les sanctions qu’un Etat impose a un autre Etat au-dela 
de celles prevues dans les resolutions du Conseil sont 
illegales. Par ailleurs, ceux-la meme qui imposent ces 
sanctions unilaterales, ceux-la meme qui imposent des 
sanctions economiques et financieres, pretendent a pre¬ 
sent nous expliquer comment regler la situation huma- 
nitaire, alors qu’il me soit permis de lire un passage 
d’un rapport du Service de recherche du Congres des 
Etats-Unis (Congresssional Research Service) sur la 
situation concernant les sanctions. 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

« Les analystes craignent que des sanctions plus 
severes n’exacerbent la situation humanitaire 
difficile du Venezuela, laquelle est marquee par 
des penuries de nourriture et de medicaments, 
une pauvrete accrue et des migrations massives. 
De nombreux groupes de la societe civile 
venezuelienne sont opposes a des sanctions 
susceptibles d’aggraver la situation humanitaire. » 

(/ ’orateur reprend en espagnol ) 

Si nous devons parler de la situation humanitaire au 
Venezuela, alors parlons de qui est responsable, parlons 
de qui est a l’origine de ces sanctions unilaterales 
et illegales. 

Malheureusement, nous voyons bien que le veri¬ 
table propos de ceux qui ont demande cette seance n’est 
pas de defendre la democratic ou les droits de l’homme; 
leur veritable but est de promouvoir des situations d’ins- 
tabilite et de les exploiter pour inciter au changement 
de regime et faire prevaloir des politiques de controle 
des ressources naturelles. On denombre trois motifs. Le 
premier est naturellement le petrole, qui n’a ete que peu 
mentionne au cours de la presente seance. Le second 
est la prise de controle geopolitique. Le troisieme vise 
a mettre en garde les Etats qui ne s’alignent pas sur les 
politiques des Etats-Unis. 

Je pose la question : quel pays se trouve en meil- 
leure position apres une intervention des Etats-Unis? 
N’avons-nous pas discute a plusieurs reprises, au Conseil 
qui plus est, des tres graves consequences de ce qui est 
en train de se produire en Iraq, en Syrie ou encore en 
Libye? Je rappelle la proclamation de la Communaute 
des Etats d’Amerique latine et des Caraibes : nous 
sommes une region de paix. Le but veritable est d’inti- 
mider les gouvernements democratiquement elus qui ont 
rejete sans equivoque ces politiques parce qu’ils consi¬ 
dered qu’elles represented une menace pour la souve- 
rainete et l’autodetermination de leurs peuples. 


Enfin, nous appelons les membres du Conseil, 
auxquels la Charte des Nations Unies confere une im¬ 
mense responsabilite, a se laisser guider par la Charte et 
ses principes et a respecter le cadre qu’ils forment pour 
eviter des scenarios d’incertitude et d’affrontement et, 
au contraire, pour encourager les espaces de dialogue et 
de mediation pacifique qui permettront de trouver des 
solutions durables. 

Nous avons peut-etre des differences ideolo- 
giques - c’est tout naturel -, et nous avons peut-etre 
des divergences politiques, mais nous ne devons pas 
afficher de divergences en matiere d’interpretation du 
droit international. Tout comme les sanctions unilate¬ 
rales sont illegales, les menaces sont illegales. Menacer 
de recourir a la force est illegal. Faire ingerence dans 
les affaires interieures d’autres Etats est illegal. Si nous 
eliminons ces variables de l’equation, alors nous trouve- 
rons assurement une solution satisfaisante a la situation 
au Venezuela dans le cadre de ce qui a ete propose par 
des Etats comme le Mexique et l’Uruguay; mais nous 
n’y parviendrons pas en violant de maniere systema- 
tique et generalisee les normes du droit international. 

Le President ( parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Paraguay. 

M. Arriola Ramirez (Paraguay) {parle en es¬ 
pagnol) : Je vous remercie, Monsieur le President, de 
me donner la parole et d’avoir convoque cette seance 
publique sur la situation en Republique bolivarienne 
du Venezuela. 

La Republique du Paraguay reaffirme son 
attachement aux principes du droit international et aux 
buts et principes inscrits dans la Charte des Nations 
Unies, et deplore l’effondrement de l’etat de droit et de la 
democratic, le non-respect des droits de la personne au 
Venezuela, ainsi que la crise humanitaire qui en decode. 

Le nouveau mandat presidentiel de M. Nicolas 
Maduro Moros est le resultat d’un processus electoral 
illegitime, qui n’a pas vu la participation de tous les 
acteurs politiques venezueliens, ni la presence d’obser- 
vateurs internationaux independants, et n’a pas ete mene 
selon les garanties et normes internationales d’un pro¬ 
cessus democratique, libre, regulier et transparent. Voila 
pourquoi le Gouvernement paraguayen a ete le premier 
a rompre ses relations diplomatiques avec le regime de 
Nicolas Maduro le 10 janvier. 

Le Paraguay condamne depuis le debut la deterio¬ 
ration de la situation politique, economique, sociale et 
humanitaire au Venezuela et soutient les innombrables 
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initiatives, appels et efforts en faveur d’un dialogue effi- 
cace entre le Gouvernement de Nicolas Maduro et les 
differents acteurs politiques qui forment l’opposition, en 
coordination avec les pays membres du Groupe de Lima 
et de l’Organisation des Etats americains. De plus, je 
tiens a rappeler que le Paraguay est l’un des six Etats 
qui, en septembre dernier, a demande au Bureau du 
Procureur de la Cour penale internationale d’ouvrir une 
enquete pour determiner si des crimes contre l’humanite 
ont ete commis au Venezuela. 

Le Paraguay reaffirme aujourd’hui dans la salle 
du Conseil de securite qu’il soutient et reconnait pleine- 
ment a l’Assemblee nationale, dont les membres ont ete 
legitimement elus en decembre 2015. Le Gouvernement 
paraguayen reitere aussi qu’il reconnait M. Juan Guaido 
comme President par interim de la Republique boliva¬ 
rienne du Venezuela, conformement aux dispositions 
constitutionnelles de ce pays frere. Nous sommes 
convaincus que le President Guaido lancera le proces¬ 
sus de transition democratique au Venezuela dans le 
respect de la Constitution, avec la participation de tous 
les acteurs politiques et en respectant les garanties et 
normes internationales d’un processus democratique, 
conduisant ainsi a l’organisation d’un nouveau scrutin 
des que possible. 

Pour terminer, nous exhortons le regime de 
Nicolas Maduro a eviter tout acte de violence et expri- 
mons de nouveau notre admiration au peuple Vene¬ 
zuelan pour son courage, ainsi que notre solidarity et 
notre soutien inconditionnels a ce peuple eprouve. Le 
Paraguay continuera de plaider dans toutes les instances 
multilaterales en faveur d’un reglement pacifique et de¬ 
mocratique de la crise au Venezuela. Nous restons fer- 
mement attaches a poursuivre notre action aux fins du 
plein retablissement de l’etat de droit, de la democratic 
et du respect des droits de l’homme dans la Republique 
bolivarienne sceur du Venezuela. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Suriname. 

M me Sweeb (Suriname) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier la Secretaire generale ad- 
jointe Rosemary DiCarlo pour son expose detaille. 

Comme tant d’autres sur notre continent et dans 
l’ensemble des Ameriques, le Gouvernement surina- 
mais suit avec beaucoup d’inquietude la situation en 
Republique bolivarienne du Venezuela et les faits concer- 
nant ce pays. Les recents faits nouveaux sont particulie- 
rement inquietants car ils compromettent la stability de 


ce pays frere, tout en eloignant eventuellement la region 
des ideaux d’une zone de paix. 

Comme il l’a fait dans d’autres instances, le 
Suriname reaffirme qu’il est fermement attache aux 
principes directeurs du droit international, inscrits non 
seulement dans la Charte des Nations Unies et dans di¬ 
vers autres accords internationaux, mais aussi dans sa 
propre Constitution. Ma delegation a pour position de 
principe, comme le stipule notre Constitution, d’ceuvrer 
a la coexistence pacifique, de recourir au dialogue pour 
tout conflit existant - quelle qu’en soit la nature, na¬ 
tionale ou internationale - et de defendre les principes 
internationalement convenus de non-ingerence dans les 
affaires interieures des Etats, de non-intervention et de 
respect de la souverainete et de l’integrite territoriale 
des Etats. 

Le Gouvernement surinamais condamne done 
toute agression armee, toute forme de pression poli¬ 
tique ou economique, ainsi que toute ingerence directe 
ou indirecte dans les affaires interieures d’autres Etats. 
De plus, etant donne sa position ancree dans des prin¬ 
cipes, le Suriname ne peut appuyer aucun gouvernement 
n’ayant pas ete elu selon des procedures et des processus 
democratiques conformes a la Constitution du pays 
concerne. L’etat de droit doit etre respecte. 

Compte tenu de ce qui precede, le Gouvernement 
surinamais reaffirme qu’il reconnait a S. E. M. Nicolas 
Maduro Moros le titre de President democratique- 
ment elu de la Republique bolivarienne du Venezuela. 
S’agissant du conflit interne qui a eclate au Venezuela, 
le Suriname appelle a un dialogue inclusif et constructif, 
qui, a notre avis, est le seul moyen de trouver des solu¬ 
tions durables et pacifiques, notamment pour repondre 
aux besoins humanitaires existants. Nous prions toutes 
les parties concernees d’engager un tel dialogue et, ce 
faisant, de securiser la region des Ameriques et de la 
preserver comme zone de paix. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Garcia Moritan (Argentine) {parle en espa¬ 
gnol) : Nous nous felicitons de l’organisation de la pre¬ 
sente seance, et de l’expose presente par la Secretaire 
generale adjointe Rosemary DiCarlo. 

L’Argentine, a l’instar d’une grande partie de la 
communaute internationale, a refute la legitimite du 
mandat de Nicolas Maduro Moros entame le 10 janvier 
suite au scrutin du 20 mai 2018, qui ne remplissait pas les 
conditions lui permettant d’etre considere comme libre, 
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democratique et transparent. Le 10 janvier, l’Argentine 
a annonce des mesures concretes prises contre le regime 
de Maduro, notamment l’interdiction d’entree de hauts 
responsables du regime, la suspension de l’application 
de l’accord sur l’exemption de visa pour les passeports 
diplomatiques et de service, et des alertes aux institu¬ 
tions bancaires et financieres concernant les risques 
qu’ils courent a travailler avec le Gouvernement vene¬ 
zuelien ou avec des entreprises publiques ou controlees 
par l’Etat venezuelien. 

Nul n’ignore que Juan Guaido, President de l’As- 
semblee nationale venezuelienne, a assume les fonctions 
de President par interim le 23 janvier, conformement a 
la Constitution venezuelienne, dans un contexte mar¬ 
que par des manifestations massives du peuple vene¬ 
zuelien, dont l’appel a la democratic et a la liberte a 
ete clair et ferme. Comme beaucoup d’autres Etats, le 
Gouvernement de la Republique argentine a reconnu 
Juan Guaido comme President par interim du Venezuela. 

Le 24 janvier, a la demande de 1 Argentine et 
d’autres pays, le Conseil permanent de l’Organisation 
des Etats americains s’est reuni en session extraordi¬ 
naire pour examiner les evenements recents survenus 
au Venezuela. A la suite de ces deliberations, 16 pays 
ont signe une declaration approuvant l’autorite constitu- 
tionnelle de l’Assemblee nationale et reconnaissant Juan 
Guaido comme President par interim du Venezuela. Ces 
derniers jours, plusieurs acteurs internationaux ont a 
nouveau propose des initiatives de concertation pour 
regler cette crise. 

L’Argentine privilegie toujours le dialogue, mais 
pour obtenir des resultats positifs, il faut que les par¬ 
ties concernees soient de bonne foi. En consequence, 
l’Argentine tient a rappeler que le processus de dialogue 
de Saint-Domingue a echoue, en raison de l’absence de 
volonte reelle de M. Maduro d’engager un dialogue. Par 
consequent, l’Argentine signale le risque que les initia¬ 
tives de dialogue, encouragees en toute bonne foi par 
divers acteurs internationaux, ne soient transformees 
par le regime de Maduro en des manoeuvres dilatoires. 

L’Argentine estime que l’ONU et ses Etats Membres 
doivent apporter leur contribution pour faciliter une tran¬ 
sition pacifique en vue de l’organisation d’un scrutin libre, 
democratique et transparent des que possible. C’est la 
seule fason de faire face a la profonde crise politique, eco- 
nomique et humanitaire qui ravage le Venezuela depuis 
trop longtemps. 


Le Groupe de Lima, dont 1 Argentine est membre, 
avait deja demande en octobre 2017 au Secretaire ge¬ 
neral et au systeme des Nations Unies de contribuer a 
mettre fin a cette crise et aux violations persistantes 
des droits de l’homme au Venezuela. En fait, cette crise 
a une portee regionale et meme mondiale. D’apres le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refu- 
gies et l’Organisation internationale pour les migra¬ 
tions, 3 millions de migrants et de refugies venezue- 
liens ont ete obliges d’abandonner leur pays a cause 
d’une crise politique, economique et humanitaire qui 
a des incidences graves sur leurs droits de l’homme. 
Sur ce chiffre, 2,4 millions de personnes se trouvent en 
Amerique latine et dans les Caraibes. 

En outre, l’Argentine condamne energiquement, 
une fois de plus, les mesures repressives prises par le 
regime de Maduro contre le peuple venezuelien. La 
Republique argentine continuera de denoncer les viola¬ 
tions des droits de l’homme perpetrees par ce regime, 
comme elle le fait depuis que le President Mauricio 
Macri a pris la tete du Gouvernement. Conformement 
a cette position, le Gouvernement argentin, de concert 
avec d’autres pays, a demande au Bureau du Procureur 
de la Cour penale internationale de lancer une enquete 
sur la commission presumee de crimes contre l’humani- 
te au Venezuela et a promu la suspension du Venezuela 
du Marche commun du Sud (MERCOSUR), en vertu du 
Protocole d’Ushuaia relatif a l’engagement democra¬ 
tique dans le MERCOSUR, la Republique de Bolivie et 
la Republique du Chili. 

Pour terminer, l’Argentine considere que le 
Conseil de securite doit reaffirmer son role dans la 
defense de la paix et de la securite internationales. La 
pertinence meme et l’efficacite de l’Organisation des 
Nations Unies sont en train d’etre evaluees par nos po¬ 
pulations et par la communaute internationale a la lu- 
miere de son aptitude a agir face a cette crise complexe 
et sans precedent dans les Ameriques. Le Conseil ne 
saurait rester indifferent face a cette situation tragique 
qui, selon l’Argentine, constitue une menace a la paix et 
a la securite internationales du fait de ses repercussions 
dramatiques, en particulier pour la population venezue¬ 
lienne et pour la region. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Gomez Camacho (Mexique) {parle en espa¬ 
gnol) : Je suis reconnaissant d’avoir ete invite a par- 
ticiper a la presente seance du Conseil de securite. 
Nous assistons a la presente seance conformement a 
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l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
avec un interet legitime pour la question a l’examen, le 
Venezuela etant une nation sceur. 

Le Mexique reaffirme sa preoccupation face a la 
deterioration de la situation au Venezuela, et nous re- 
grettons la perte de vies humaines causee par les evene- 
ments les plus recents. Nous appuyons les declarations et 
la demarche du Secretaire general, visant a ce que tous 
les acteurs impliques apaisent les tensions, deploient les 
plus grands efforts possibles pour eviter une escalade du 
conflit et rejettent tout type de violence. 

II existe des possibilites de dialogue et de conci¬ 
liation qui privilegient le respect des droits de I’homme, 
et elles doivent etre epuisees. Le Mexique saisit cette oc¬ 
casion pour exiger la recherche d’une solution pacifique 
et democratique a la situation complexe que connait le 
Venezuela. C’est le peuple venezuelien qui doit choisir 
son propre cap, sans ingerences. 

Conformement a sa longue tradition diploma¬ 
tique, le Mexique est convaincu qu’il existe une solution 
negociee, fondee sur le dialogue entre tous les interes- 
ses, notamment les possibilites prevues au Chapitre VI 
de la Charte des Nations Unies. Les Gouvernements 
mexicain et uruguayen ont done propose un nouveau 
processus de negociations inclusif et credible, dans le 
plein respect de l’etat de droit et des droits de I’homme. 
Nous reaffirmons notre soutien complet, notre deter¬ 
mination et notre volonte d’ceuvrer conjointement en 
faveur de la stability, du bien-etre et de la paix pour le 
peuple venezuelien. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 

M. Gallegos Chiriboga (Equateur) {parle en es¬ 
pagnol ) : Mon pays remercie la Republique dominicaine 
d’avoir convoque la presente seance publique du Conseil 
de security, compte tenu de la profonde crise politique, 
economique et sociale que connait le Venezuela, pays 
frere. Je remercie M me Rosemary DiCarlo, Secretaire 
generate adjointe, de son expose. 

L’Equateur reaffirme que tous les peuples du 
monde ont droit a la democratic et que leurs gouverne¬ 
ments ont l’obligation de la promouvoir et de la defendre. 
C’est pourquoi nous nous faisons l’echo de la decision de 
l’Assemblee nationale du Venezuela qui, dans le cadre 
des dispositions de la Constitution de ce pays, a decla¬ 
re qu’il convenait de remplacer le titulaire du pouvoir 
presidentiel. Dans cet ordre d’idees, la Republique de 
l’Equateur reconnait en tant que President par interim 


du Venezuela le President de l’Assemblee nationale, 
M. Juan Guaido. 

L’Equateur enterine la declaration faite avant-hier 
par la Republique argentine a l’Organisation des Etats 
americains au nom d’un groupe de pays, dont le mien. 
Nous souhaitons done reaffirmer l’autorite constitution- 
nelle de l’Assemblee nationale du Venezuela, democra- 
tiquement elue, et notre ferme appui aux mesures prises 
pour demander l’aide humanitaire internationale, la 
liberation des detenus politiques, le gel des avoirs des 
fonctionnaires gouvernementaux corrompus et la four- 
niture de garanties aux fonctionnaires civils et militaires 
qui soutiennent le retablissement de la democratic et de 
l’etat de droit au Venezuela. 

Notre pays a toujours demontre sa solidarity avec 
le peuple venezuelien, et c’est pourquoi nous avons 
accueilli plus de 240000 Venezuelans sur notre terri- 
toire, dont 100000 beneficient deja d’un visa de sejour 
regulier; nous avons ainsi aide une partie des 3 millions 
de Venezuelans qui, a ce jour, ont ete obliges d’emi- 
grer. Nous langons un appel afin que les efforts se pour- 
suivent pour que le Venezuela reprenne le chemin de la 
democratic grace a une transition pacifique, en preser¬ 
vant et en garantissant l’integrite, l’exercice et le plein 
respect des droits de l’homme de sa population, en parti¬ 
cular les droits a la vie, a l’integrite et aux libertes per- 
sonnelles. L’Equateur espere que le nouveau President 
par interim, dans le cadre du droit, convoquera des que 
possible des elections libres et transparentes qui feront 
l’objet d’une large observation internationale, et inaugu- 
rera ainsi une ere nouvelle de prosperity democratique et 
de fraternite dans son pays. 

Je voudrais evoquer les allusions aux reactions 
populaires a la suite de la mort de Diana, une femme 
enceinte de 22 ans, tuee par son compagnon Venezue¬ 
lan. Nous le regrettons, mais je tiens a assurer les 
Venezuelans que mon peuple les considere comme nos 
freres et nos sceurs, et c’est pourquoi, comme je viens de 
le dire, plus de 240 000 Venezuelans vivent maintenant 
dans mon pays et sont sur la voie de la regularisation 
complete de leur situation. En outre, des centaines de 
milliers de Venezuelans ont pu entrer dans mon pays et 
le quitter, et nous leur avons fourni les soins medicaux 
et le soutien qu’ils n’avaient pas regus dans leur pays. 

En avril, l’Equateur a convoque la troisieme re¬ 
union sur le probleme cree par la migration de 3 mil¬ 
lions de freres et de sceurs venezueliens, afin de cher- 
cher des solutions au plus grand probleme humanitaire 
de notre region. La solution democratique a la crise 
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venezuelienne ne sera realisee que grace au dialogue et 
a la concertation et elle ne peut etre imposee par le regne 
de la terreur, de la torture et du meurtre. Avant de som- 
brer dans le tourbillon ou des innocents desarmes sont 
victimes de tueurs a gages et d’agents de l’Etat, nous 
avons besoin de serenite, de clairvoyance et de solutions 
politiques intelligentes et integrates. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Barbade. 

M me Thompson (Barbade) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
la presente seance sur une question de la plus grande 
gravite. Je remercie egalement la Secretaire generate 
adjointe, M me DiCarlo, de son expose. 

Les chefs d’Etat et de gouvernement des membres 
suivants de la Communaute des Caraibes - Antigua- 
et-Barbuda, la Barbade, le Belize, la Dominique, la 
Jamaique, Montserrat, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte- 
Lucie, Saint-Vincent-et-les Grenadines et la Trinite-et- 
Tobago - ainsi que les Ministres des affaires etrangeres 
de la Grenade et du Suriname, se sont reunis par visio- 
conference le 24 janvier et ont publie la declaration que 
j’ai l’honneur de formuler aujourd’hui au Conseil de 
securite. Par la suite, cette declaration a ete enterinee 
par la Republique cooperative du Guyana. Je vais main- 
tenant lire la declaration in extenso : 

« Les chefs de gouvernement suivent de 
pres la situation insatisfaisante actuelle dans 
la Republique bolivarienne du Venezuela, un 
pays voisin des Caraibes. Ils se sont declares 
profondement preoccupes par la situation tragique 
du peuple venezuelien et l’instabilite croissante 
du pays engendree par les evenements recents, qui 
pourraient entrainer de nouvelles violences, des 
affrontements, l’effondrement de l’ordre public et 
de plus grandes souffrances pour la population. 

Les chefs de gouvernement ont reaffirme 
leurs principes fondamentaux de non-ingerence et 
de non-intervention dans les affaires interieures 
des Etats, de respect de la souverainete, d’adhesion 
a la primaute du droit et de respect des droits de 
l’homme et de la democratic. 

Les chefs de gouvernement ont reaffirme 
que la crise politique de longue date, qui a ete 
aggravee par les evenements recents, ne peut etre 
reglee de maniere pacifique que par un dialogue 
et une diplomatic veritables. 


A cet egard, les chefs de gouvernement 
ont offert leurs bons offices pour faciliter le 
dialogue entre toutes les parties afin de repondre 
a l’aggravation de la crise. 

Reaffirmant leur attachement aux principes 
enonces au paragraphe 4 de l’Article 2 de la 
Charte des Nations Unies, qui demande aux Etats 
Membres de s’abstenir de recourir a la menace 
ou a l’emploi de la force, et a l’Article 21 de la 
Charte de l’Organisation des Etats americains, 
qui porte sur l’inviolabilite territoriale, les chefs 
de gouvernement ont souligne qu’il importe que 
les Caraibes demeurent une zone de paix. 

Les chefs de gouvernement ont appele 
les forces exterieures a s’abstenir de tout acte 
de nature a destabiliser la situation, souligne 
la necessite de prendre du recul et appele tous 
les acteurs, internes et externes, a eviter tout 
acte susceptible d’aggraver une situation deja 
explosive au detriment du peuple de la Republique 
bolivarienne du Venezuela et qui pourrait 
avoir des repercussions negatives considerables 
sur l’ensemble de la region ». 

Ainsi s’acheve cette declaration publiee le 24 jan¬ 
vier. Les chefs de gouvernement des Caraibes continue- 
ront d’accorder toute l’attention necessaire a cette ques¬ 
tion tres grave et d’en rester saisis, le cas echeant. 

Le President ( parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Skoknic Tapia (Chili) {parle en espagnol ) : 
Nous nous felicitions de la tenue de la presente seance 
consacree a l’examen d’une question de la plus haute 
importance pour la region et pour laquelle un organe 
principal de l’ONU, le Conseil de securite, nous parait 
devoir jouer un role fondamental. Nous saluons egale¬ 
ment la presence de plusieurs ministres de notre region 
ainsi que l’expose de M me Rosemary DiCarlo, Secretaire 
generale adjointe aux affaires politiques et a la consoli¬ 
dation de la paix. 

Element central de sa politique etrangere, le Chili 
appuie la democratic en tant que systeme politique of- 
frant un cadre idoine pour garantir le plein respect des 
droits fondamentaux de chaque etre humain. Des va- 
leurs telles que la tolerance, le dialogue, l’egalite des 
chances, l’inclusion et la cohesion sociales, ainsi que le 
plein exercice des libertes fondamentales, sont mieux 
garanties lorsque prevaut la primaute du droit, qu’un 
respect et un equilibre existent entre les pouvoirs de 


19-02149 


37/47 



S/PV.8452 


La situation en Republique bolivarienne du Venezuela 


26/01/2019 


l’Etat et que les institutions publiques fonctionnent de 
maniere efficace. Une culture democratique fondee sur 
ces principes se construit jour apres jour, et cette tache 
exige la participation de la societe tout entiere. 

Malheureusement, le Venezuela traverse au- 
jourd’hui une crise profonde de ses institutions demo- 
cratiques et une deterioration inacceptable des condi¬ 
tions de vie et des droits fondamentaux de ses citoyens 
sous un gouvernement autoritaire et repressif. 

Le Gouvernement chilien ne reconnait pas la legi- 
timite des elections qui se sont deroulees l’annee derniere 
au Venezuela, au terme desquelles le Gouvernement de 
Nicolas Maduro Moros a brigue un nouveau mandat. 
Mais ce n’est pas tout. La Cour supreme de Justice du 
Venezuela a declare illegitime la presidence de Maduro. 
Dans ces conditions, l’Assemblee nationale venezue- 
lienne, seule institution elue democratiquement et plei- 
nement legitime, a decide, en vertu de la Constitution 
venezuelienne, en particulier de son article 233, de nom- 
mer Juan Guaido President par interim, avec un mandat 
tres clair : retablir la democratic au Venezuela en appe¬ 
lant a la tenue d’elections libres, justes, democratiques 
et transparentes. 

Dans ce contexte, le Chili, a l’instar de nombreux 
autres pays de la region, a reconnu et appuye pleinement 
et publiquement le President de l’Assemblee nationale, 
M. Juan Guaido, devenu President par interim de la 
Republique bolivarienne du Venezuela, conformement 
a la Constitution du pays. 

Nous appuyons le processus de transition demo¬ 
cratique engage au Venezuela, qui vise la tenue dans 
les meilleurs delais de nouvelles elections auxquelles 
participeront tous les acteurs de la vie politique, dans 
le respect des garanties et des regies internationales re- 
quises pour un processus democratique. En outre, nous 
condamnons les actes de violence qui se sont produits 
au Venezuela et demandons instamment que la primaute 
du droit, les droits fondamentaux de la personne et la 
paix sociale soient garantis pendant la periode de transi¬ 
tion gouvernementale. 

Par consequent, le Chili fait siennes les preoccu¬ 
pations exprimees par la Commission interamericaine 
des droits de l’homme face au recours par l’Etat a des 
mesures punitives pour poursuivre penalement les dissi¬ 
dents politiques et disqualifier un certain nombre de res- 
ponsables dissidents. Nous tenons, a ce propos, a men- 
tionner la resolution 1/2019 de la Commission intera¬ 
mericaine des droits de l’homme, en date du 25 janvier, 


qui accorde au President par interim Juan Guaido et a sa 
famille des mesures visant a assurer sa protection. 

La solution aux problemes que connait le 
Venezuela reside dans le retablissement de veritables 
valeurs democratiques. Cela passe par la liberation 
des prisonniers politiques, le retablissement et le res¬ 
pect des libertes et les droits de l’homme de tous les 
Venezuelans, la mise en place d’un couloir humanitaire 
pour permettre d’attenuer la crise engendree par la pe- 
nurie de nourriture et de medicaments et, bien sur, le 
retour a une democratic totale au Venezuela. 

Enfin, le Chili exhorte la communaute Interna¬ 
tionale a ceuvrer de concert afin que le President par 
interim Juan Guaido soit rapidement et pleinement re¬ 
connu et a appuyer son plan constitutionnel, qui vise la 
tenue d’elections et le retablissement de la democratic 
au Venezuela. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Vieira (Bresil) {parle en anglais ) : Le 23 jan¬ 
vier, le Venezuela a ete le theatre d’evenements excep- 
tionnels. Conformement a la Constitution venezuelienne 
et apres approbation de la Cour supreme de Justice, le 
President de l’Assemblee nationale venezuelienne, 
M. Juan Guaido, a assume les fonctions de President 
par interim du Venezuela. Le fait que, ce meme jour, un 
nombre sans precedent de personnes soient descendues 
dans la rue dans le cadre de manifestations pacifiques 
pour exiger des changements au Venezuela ne fait que 
souligner l’importance capitale des evenements dont 
nous sommes les temoins. 

Quelques minutes apres l’annonce de Juan 
Guaido, le Bresil, ainsi que de nombreux autres pays 
attaches au respect de la primaute du droit, a la legiti- 
mite et a la transition democratique au Venezuela, Font 
immediatement reconnu comme President par interim 
de ce pays. Cette action coordonnee n’est pas une deci¬ 
sion precipitee, irreflechie ou irresponsable. Elle est le 
fruit d’une prise de conscience collective de la necessity 
d’appuyer la Constitution du Venezuela et ses institu¬ 
tions legitimes. Elle est aussi l’aboutissement d’un tres 
long processus de dialogue diplomatique et d’action en 
faveur du Venezuela et de son peuple. 

Avant meme que le President Bolsonaro ne prenne 
ses fonctions au Bresil, le l er janvier, le Venezuela etait 
deja une priorite pour lui et son equipe. Des sa pre¬ 
miere visite, notre Ministre des relations exterieures, 
M. Ernesto Araujo, a participe a une reunion du Groupe 
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de Lima afin de demontrer la ferme volonte du Bresil 
de prendre les choses en main et d’ceuvrer avec d’autres 
partenaires a la publication d’une declaration d’appui 
ferme et claire a l’Assemblee nationale et a la Cour su¬ 
preme de Justice en faveur de la transition democratique 
et d’un changement urgent au Venezuela. 

Depuis le premier jour, le Bresil est egalement 
en contact permanent avec les membres de l’opposition 
democratique au Venezuela et avec les representants 
de ses institutions legitimes afin de contribuer au pro¬ 
cessus de transition democratique. Le 23 janvier n’est 
done qu’une nouvelle etape, mais une etape essentielle 
pour contribuer a la renaissance du Venezuela. Nous 
travaillons deja avec le President par interim pour lui 
permettre de s’acquitter des taches que les Venezueliens 
attendent de lui. 

II est essentiel que le Conseil de securite et tous 
les membres presents aujourd’hui se penchent sur la 
situation au Venezuela, non seulement parce qu’elle 
pourrait faire planer des menaces reelles et immediates 
sur la paix et la securite en Amerique latine et dans les 
Caraibes, mais aussi parce qu’elle exige d’urgence des 
mesures collectives. 

La deterioration croissante de la situation poli¬ 
tique, economique et sociale au Venezuela n’est pas 
nouvelle et constitue, depuis ces dernieres annees, une 
source de vive preoccupation pour le Gouvernement 
bresilien et d’autres pays de la region. Le Venezuela est 
l’aboutissement d’une dictature qui a sacrifie son peuple 
pour se maintenir au pouvoir. Face a une situation in- 
tenable marquee par la faim, les penuries, la mauvaise 
gouvernance, la disorganisation et l’insecurite, de nom- 
breux Venezueliens n’ont eu d’autre choix que fuir leur 
pays. Ils ont ete accueillis a bras ouverts au Bresil et 
dans d’autres pays de la region et ailleurs, mais je suis 
certain qu’ils auraient prefere rester chez eux, avec leur 
famille, dans leur pays. 

La democratic representative au Venezuela n’est 
qu’un lointain souvenir, en particulier la separation des 
pouvoirs. Tout recemment encore, un Etat policier re- 
gnait dans ce pays, avec des centaines de prisonniers 
politiques et des assassinats d’opposants, y compris pen¬ 
dant leur detention, le tout dans un contexte ou la presse 
independante etait muselee et ou les Venezueliens 
etaient prives du droit a l’information. 

Le regime Maduro est a l’origine d’une crise 
economique d’une ampleur sans precedent qui defie 
toutes les methodes devaluation et de comparaison. 


Les chiffres du Fonds monetaire international (FMI) 
et de la Banque mondiale font etat d’une baisse de plus 
de 35% du produit interieur brut depuis 2013. Le FMI 
prevoit une aggravation sensible de l’hyperinflation au 
Venezuela, avec un taux estime a 1 300 000% en 2018. 
Selon la Banque mondiale, les reserves internationales 
du Venezuela s’elevent a environ 9 milliards de dollars 
et la dette exterieure du pays pourrait atteindre 140 mil¬ 
liards en 2018, soit trois fois plus qu’en 2017. 

II est essentiel qu’ici, au Conseil de securite, nous 
mesurions avec precision la gravite de la situation Le 
Venezuela et son peuple n’ont pas seulement ete etouffes 
par une dictature brutale et corrompue, ils ont ete sou- 
mis a un regime lie a la criminalite organisee, au trafic 
de drogue, au blanchiment d’argent et aux organisations 
terroristes. Ce melange explosif represente un risque 
pour le Venezuela et pour nous tous, avec des conse¬ 
quences imprevisibles pour la paix et la securite. 

II nous revient des lors de contribuer au retablis- 
sement rapide et complet de la democratic representa¬ 
tive et de la primaute du droit au Venezuela, afin que les 
Venezueliens puissent s’engager dans une nouvelle voie. 
Le Bresil est tout a fait conscient que cela ne se fera pas 
sans une pression internationale et une aide internatio¬ 
nal croissantes. 

Ne soyons pas na'ifs. Ceux qui se maintiennent 
depuis longtemps au pouvoir dans le pays s’y trouvent 
bien, et ils resteront convaincus qu’ils peuvent continuer 
a semer le chaos tant qu’ils ne seront pas confrontes a 
une pression collective de notre part. Cette pression 
peut revetir differentes formes en fonction des diverses 
etapes reglementaires et des caracteristiques speci- 
fiques des relations de chaque pays avec le Venezuela, 
mais une pression croissante s’impose. Le Bresil et de 
nombreux pays ont deja apporte leur contribution dans 
ce sens et poursuivront dans cette voie. 

Je tiens a rappeler qu’en aout 2017, apres avoir 
conclu qu’il y avait eu violation de l’ordre democra¬ 
tique au Venezuela, le Bresil et les autres partenaires 
du bloc ont mis en oeuvre le Protocole d’Ushuaia rela- 
tif a l’engagement democratique dans le MERCOSUR, 
la Republique de Bolivie et la Republique du Chili, et 
decide de suspendre le Venezuela de tous ses droits et 
obligations en tant qu’Etat partie. 

Par la suite, le Gouvernement bresilien a juge 
totalement illegitime le processus electoral qui s’est de¬ 
nude au Venezuela, le 20 mai 2018. Ces elections n’ont 
pas permis la participation de tous les acteurs politiques 
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du pays ni respecte les garanties et les regies minimales 
requises pour un processus libre, juste et transparent. 
De plus, ces elections ont eu lieu en l’absence d’obser- 
vateurs internationaux independants. C’est pourquoi 
le Bresil s’est joint aux pays du Groupe de Lima pour 
publier, le 4 janvier, une declaration considerant comme 
illegitime le mandat presidentiel de Nicolas Maduro, 
qui a debute le 10 janvier. Le Gouvernement bresilien 
et les pays du Groupe de Lima ont reconnu l’Assemblee 
nationale, legitimement elue le 6 decembre 2015, comme 
le seul organe constitutionnel democratiquement elu au 
Venezuela. A partir de la, la prochaine etape importante 
etait de reconnaitre le President Guaido et de commen- 
cer a travailler avec lui. Nous sommes ici aujourd’hui 
pour reaffirmer notre position et solliciter l’appui 
d’autres membres. 

Certains pays n’ont pas encore reconnu Guaido 
et pronent le dialogue avec l’ancien regime. Le Bresil 
est favorable au dialogue avec le President par interim 
Guaido et avec l’opposition democratique au Venezuela. 
Toutefois, le Bresil est fermement oppose a tout dia¬ 
logue, sous quelque forme que ce soit, avec Nicolas 
Maduro et ses complices. Nous savons tres bien ce que 
Maduro entend par dialogue. Pour lui, c’est une autre 
fagon de gagner du temps et de poursuivre sa campagne 
d’oppression des Venezuelans et de deconstruction 
du Venezuela. 

Le seul dialogue possible est celui qui accele- 
rera le processus de transition democratique deja en 
cours - le dialogue avec Guaido et tous ceux qui sont 
attaches a la democratic et aux interets du Venezuela et 
de son peuple. 

Le Bresil est convaincu que seul le retablissement 
rapide et total de la democratic et le respect des droits 
de l’homme permettront de s’attaquer aux causes de la 
crise politique, economique, sociale et humanitaire que 
connait notre voisin du nord. Le Bresil appuiera pleine- 
ment le processus de transition, tant sur le plan politique 
qu’economique, afin que la democratic et la paix sociale 
puissent revenir au Venezuela. Le Bresil ne doute pas 
que les autres membres du Conseil et de l’Organisation 
feront de meme. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Rosselli Frieri (Uruguay) {parle en espa¬ 
gnol ) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le Ministre, 
de presider ce matin la presente seance du Conseil de 


securite. Je remercie egalement M me Rosemary DiCarlo 
de son expose tres concis et complet. 

Je tiens tout d’abord a reiterer la position prece- 
demment exprimee par l’Uruguay, a savoir que la ques¬ 
tion du Venezuela n’est pas inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil de securite et que ce dernier n’est pas l’organe le 
mieux a meme d’examiner la situation dans ce pays frere. 

De meme, l’Uruguay reaffirme la pertinence et 
la validite du paragraphe 2 de l’Article 52 de la Charte 
des Nations Unies - au titre du Chapitre VIII, intitule 
« Arrangements regionaux » - qui dispose que : 

« Les Membres des Nations Unies qui concluent 
ces accords ou constituent ces organismes 
doivent faire tous leurs efforts pour regler d’une 
maniere pacifique, par le moyen desdits accords 
ou organismes, les differends d’ordre local, avant 
de les soumettre au Conseil de securite. » 

Le Gouvernement uruguayen suit de tres pres 
1’evolution de la situation politique, economique et so¬ 
ciale au Venezuela et reaffirme une fois de plus que la 
pire solution possible pour le peuple venezuelien serait 
d’accentuer son isolement au niveau international. Dans 
cet esprit, il y a quelques jours, le Gouvernement uru¬ 
guayen, de concert avec le Gouvernement mexicain, 
a lance un appel a toutes les parties concernees, tant 
a l’interieur qu’a l’exterieur du pays, en vue d’apaiser 
les tensions et prevenir toute escalade de la violence. 
Conformement aux principes du droit international, les 
deux gouvernements ont exhorte toutes les parties pre- 
nantes a trouver une solution pacifique et democratique 
a la situation complexe au Venezuela et ont propose un 
nouveau cycle de negociations ouvert a tous et serieux 
respectant pleinement la primaute du droit et les droits 
de l’homme. Les deux gouvernements ont reaffirme leur 
plein appui, leur engagement et leur volonte d’ceuvrer 
ensemble pour la stabilite et le bien-etre du peuple vene¬ 
zuelien et pour la paix dans leur pays. 

Mais il n’y aura ni stabilite ni paix au Venezuela 
en l’absence d’un accord politique entre les diffe- 
rentes parties prenantes qui soit le fruit d’un processus 
de dialogue large et pleinement inclusif associant le 
Gouvernement, l’ensemble des acteurs politiques et la 
societe civile. Le dialogue ne se resume pas une suc¬ 
cession de monologues, il exige que l’on ecoute l’autre 
partie, que l’on comprenne ses points de vue et que l’on 
recherche un terrain d’entente. Le Gouvernement uru¬ 
guayen exhorte a nouveau toutes les parties a suivre cette 
voie dans le plus strict respect des droits de l’homme et 
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en tenant compte des interets legitimes de l’ensemble du 
peuple venezuelien. 

J’aimerais, pour terminer, souligner la fapon dont 
les pays d’Amerique latine ont reagi au triste phenomene 
de la migration massive des citoyens venezueliens, en 
ouvrant leurs portes et leurs societes, sans repousser les 
migrants a la frontiere ni construire de mur. L’Uruguay 
reaffirme avec force sa volonte de faire respecter le droit 
international, de regler de maniere pacifique les diffe- 
rends et de renforcer la democratic et l’egalite juridique 
des Etats. Par ailleurs, quelles que soient les circons- 
tances, l’Uruguay n’appuiera jamais, en aucune circons- 
tance, une intervention armee dans un pays de la region 
comme pretendue solution a une crise interne. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Carazo (Costa Rica) (parle en espagnol ) : 
Comme je l’ai dit par ailleurs, j’ai accompli une partie 
de mes etudes secondaires au Venezuela. 

Dans une democratic, la volonte du souverain 
s’exprime dans le cadre de processus electoraux libres, 
ouverts et verifiables. Comme le Costa Rica l’a deja in- 
dique a plusieurs reprises, le processus electoral mene 
au Venezuela le 20 mai 2018 etait depourvu de toute le- 
gitimite des lors qu’il s’est effectue sans la participation 
de tous les acteurs politiques venezueliens, la presence 
d’observateurs internationaux independants, et sans of- 
frir les garanties et regies internationales requises pour 
que le processus puisse etre considere comme democra- 
tique, libre, juste et transparent. Le Costa Rica reaffirme 
done aujourd’hui qu’il ne reconnait pas la legitimite du 
Gouvernement entre en fonction le 10 janvier. 

Prive de cette capacite democratique, le 23 jan¬ 
vier, le peuple venezuelien a une fois de plus exprime ses 
aspirations a la paix et a la reconciliation. Voila pour- 
quoi le Costa Rica a approuve les mesures transitoires 
adoptees par l’Assemblee nationale venezuelienne. Le 
Costa Rica appuie les mesures prises en vue de la tenue 
d’elections libres, regulieres et transparentes, dans le 
respect des regies internationales et dans les delais pre- 
vus par la Constitution venezuelienne. 

Fidele a sa volonte de promouvoir la democratic 
et la primaute du droit et conscient de la necessity de 
respecter les droits de l’homme partout dans le monde, 
conformement au droit international, le Costa Rica s’as- 
socie pleinement a la communaute internationale pour 
appeler a tout mettre en oeuvre afin de retablir dans les 
meilleurs delais l’ordre constitutionnel au Venezuela et 


lui permettre de retrouver le chemin de la paix, de la 
democratic et du retablissement de sa prosperity, dans 
l’interet de son peuple. Nous reaffirmons que toute solu¬ 
tion a la crise doit venir des Venezueliens eux-memes 
et etre recherchee par des moyens pacifiques et un dia¬ 
logue sans exclusive. 

Le Costa Rica continuera de suivre 1’evolution de 
la situation au Venezuela afin de mettre un terme aux 
violations graves et systematiques des droits de l’homme 
de la population venezuelienne et de restaurer rapide- 
ment la democratic et la primaute du droit, comme une 
realite et non comme un simple souhait. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Dominique. 

M me Bannis-Roberts (Dominique) (parle en 
anglais) : Le Gouvernement du Commonwealth de la 
Dominique tient a exprimer sa vive preoccupation face 
a 1’evolution recente de la situation en Republique boli¬ 
varienne du Venezuela et aux consequences alarmantes 
des evenements qui s’y deroulent. Le Commonwealth de 
la Dominique appuie fermement le principe de non-inge- 
rence dans les affaires interieures de tout Etat souverain. 

Des elections ont eu lieu en Republique boli¬ 
varienne du Venezuela, le 20 mai, conformement a la 
Constitution. Ces elections ont reconduit dans ses fonc- 
tions le President Nicolas Maduro, dument elu a la pre- 
sidence de la Republique bolivarienne du Venezuela. 
Dans ses declarations et par ses actes, le Gouvernement 
du Commonwealth de la Dominique respecte pleine¬ 
ment la volonte du peuple de toute nation souveraine 
telle qu’elle s’exprime dans le cadre du processus elec¬ 
toral. Conformement aux regies acceptees regissant les 
resultats des elections dument tenues, le Gouvernement 
du Commonwealth de la Dominique a accepte les resul¬ 
tats et reconnait le Gouvernement reelu de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

Le Commonwealth de la Dominique est preoccu- 
pe par les expressions de soutien a un gouvernement de 
transition au Venezuela et par les declarations d’illegiti- 
mite du Gouvernement de Nicolas Maduro. Nous tenons 
a exprimer publiquement notre opposition a une telle 
position. La reconnaissance d’un gouvernement auto- 
proclame en dehors du processus electoral constitue un 
rejet clair de la volonte du peuple. II ne saurait y avoir de 
gouvernement parallele au Venezuela. 

Cette reconnaissance ne reaffirme pas le droit 
du peuple venezuelien a la paix et a la democratic, elle 
ouvre au contraire la porte a la confusion et aux troubles 
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civils. Au lieu de cela, la communaute internationale de- 
vrait deployer des efforts pour aider a construire la paix, 
promouvoir la reconciliation et contribuer a une solution 
qui n’entrainera pas diffusions de sang. 

Nous maintenons que, pour regler pacifique- 
ment la situation en Republique bolivarienne du 
Venezuela, un dialogue doit s’instaurer entre les parties. 
Le Commonwealth de la Dominique est dispose, avec 
d’autres Etats animes des memes intentions, a offrir ses 
bons offices pour contribuer a cette fin. Nous prions 
done instamment les Etats Membres de faire preuve de 
prudence et de laisser la prudence guider notre action. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’El Salvador. 

M. Escalante Hasbun (El Salvador) {parle en 
espagnol) : Je trouve regrettable qu’un pays d’Amerique 
latine et des Caraibes fasse l’objet d’un debat au sein du 
Conseil de securite. Je fais cette observation independam- 
ment des vues que les membres du Conseil de securite 
pourraient avoir - et, plus important encore, celles que les 
membres de l’Assemblee generale pourraient avoir - sur 
la question de savoir s’il est justifie ou non que le Conseil 
de securite se saisisse de la question X, Y ou Z. 

Je crois comprendre que je suis l’un des derniers 
orateurs inscrits sur la liste pour aujourd’hui, aussi je 
vais tacher d’etre extremement bref et d’aller droit au 
but, tout en respectant le week-end de chacun. Je tiens 
tout d’abord a saluer la presence du Ministre Jorge 
Arreaza, du Venezuela. Nous voudrions une fois de plus 
reiterer ici meme un point qui a deja ete souleve par mes 
autorites nationales, a savoir, exprimer notre profonde 
preoccupation face a une nouvelle escalade de l’affron- 
tement politique qui menace la stabilite et le developpe- 
ment de notre pays frere, le Venezuela. 

Une fois de plus, nous reiterons que c’est avant 
tout au Gouvernement et aux autres forces politiques ve- 
nezueliennes qu’il revient de trouver une solution a tout 
probleme ou differend au sein de la societe nationale, et 
il est imperatif de s’appuyer sur le processus politique 
et de relancer le dialogue pour parvenir a un accord. En 
tant qu’Etat responsable, membre de la communaute in¬ 
ternationale et Membre fondateur de l’ONU, El Salvador 
reaffirme que le reglement pacifique des differends et 
le plein respect des principes de non-intervention et 
de souverainete des Etats, ainsi que l’interdiction du 
recours a la menace ou a l’emploi de la force, sont les 
meilleurs moyens de surmonter toutes les difficultys 
auxquelles est confronts le Venezuela et de contribuer a 


la stabilite regionale, si essentielle au developpement et 
au bien-etre des peuples de la region. 

Enfin, nous rappelons que le Gouvernement sal- 
vadorien appuie l’initiative diplomatique des pays qui 
sont determines a instaurer la paix et la stabilite dans la 
region, promeuvent le reglement politique et pacifique 
des differends au Venezuela et esperent apporter une 
contribution a cet egard. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Honduras. 

M me Flores (Honduras) {parle en anglais) : Ma 
delegation vous felicite, Monsieur le President, d’avoir 
convoque ce debat fort opportun sur la situation au 
Venezuela pour examiner les evenements recents alors 
que sevit une crise politique et humanitaire qui a pousse 
plus de 3 millions de refugies et de migrants a quitter 
le pays depuis 2015. Ceux qui restent sont exposes a la 
menace d’une escalade du conflit, que les membres du 
Conseil de securite sont aujourd’hui appeles a prevenir, 
tout en prenant les mesures qui s’imposent pour proteger 
la population venezuelienne. 

En ce qui concerne le principe de non-interven¬ 
tion, la Charte democratique interamericaine a cree des 
mecanismes d’action collective en cas d’interruption 
soudaine ou irreguliere du processus democratique 
politique institutionnel afin de reagir rapidement pour 
defendre la democratic. A cette fin, le Conseil perma¬ 
nent de l’Organisation des Etats americains a adopte 
une resolution dans laquelle il refuse de reconnaitre la 
legitimite du nouveau mandat de Nicolas Maduro, qui a 
debute le 10 janvier, et appelle a organiser un nouveau 
processus electoral qui refleterait la volonte du peuple 
venezuelien. Tous les Etats membres de l’Organisation 
des Etats americains sont appeles a adopter, conforme- 
ment au droit international et a leur legislation natio¬ 
nale, des mesures diplomatiques, politiques, econo- 
miques et financieres, le cas echeant, pour contribuer 
au prompt retablissement de l’ordre democratique au 
Venezuela et appuyer d’autres mesures permettant l’ac- 
ces a l’aide humanitaire. 

Comme le prevoit la Constitution venezuelienne, 
le President de l’Assemblee, Juan Guaido, a accede aux 
fonctions de President par interim du Venezuela dans 
le contexte d’une gigantesque manifestation de soutien 
organisee par les citoyens venezueliens et a ete reconnu 
par plusieurs Etats de la region, le Groupe de Lima et 
la communaute internationale, qui accompagnent la 
democratic et ont bon espoir que le Venezuela sera en 
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mesure de lancer prochainement un processus electo¬ 
ral credible. 

En reaction a ces mesures prises au titre de la res- 
tauration de l’ordre constitutionnel, les tensions se sont 
aggravees et des violations graves des droits de l’homme 
ont ete dument signalees. Sans minimiser le Chapitre 
VIII de la Charte des Nations Unies relatif aux accords 
regionaux et a leur role dans le maintien de la paix et 
de la securite internationales, le Conseil de securite a la 
responsabilite de lutter contre les menaces a la paix et a 
la securite internationales. Etant donne que l’ensemble 
de notre region et de ses habitants sont touches par la 
crise prolongee au Venezuela et la deterioration de l’etat 
de droit, de la stabilite, de la securite et des garanties 
et libertes elementaires, nous demandons au Conseil 
de securite d’examiner cette question promptement et 
avec diligence. 

Dans l’interet de la jeunesse et de la prospe¬ 
rity des generations futures, nous devons passer sans 
attendre d’une culture de deni et d’indifference face 
aux problemes urgents qui requierent la mobilisation et 
l’attention de l’ONU a une nouvelle prise de conscience 
fondee sur le plein respect des droits de l’homme. 

Le President {parle en espagnol ): Je donne main- 
tenant la parole au representant d’Antigua-et-Barbuda. 

M. Webson (Antigua-et-Barbuda) {parle en an¬ 
glais) : Je tiens en premier lieu a vous feliciter, Monsieur 
le President, pour la maniere dont vous presidez cet 
organe depuis le debut du mois de janvier. Mon pays, 
Antigua-et-Barbuda, est tres fier qu’un petit Etat dirige 
de fafon exemplaire les travaux du Conseil de securite 
ce mois-ci. 

Nous ne pouvons pas, et personne ne le peut, qua¬ 
lifier la situation au Venezuela autrement que de grave. 
La situation du Gouvernement et du peuple venezueliens 
revet une grande importance pour ma region et mon 
pays. Nous n’acceptons pas et ne permettrons pas que 
la promesse nee de la zone de paix dans notre region 
s’effondre. 

Le monde regorge d’exemples ou une ingerence 
etrangere dans des pays tiers pour tenter d’instaurer ou 
d’imposer la paix s’est soldee par l’incertitude, la disor¬ 
ganisation et le chaos persistants, faisant qu’a ce jour 
ces pays n’ont toujours pas retrouve la paix. La Charte 
des Nations Unies est claire en ce qui concerne la pro¬ 
motion de la paix internationale et le respect de la sou- 
verainete. La Charte stipule egalement que les Etats 
Membres doivent s’abstenir de recourir a la menace ou 


a l’emploi de la force. Toute declaration unilateral de 
soutien a telle ou telle partie et toute intervention injus- 
tifiee ou non sollicitee dans les affaires interieures de 
la Republique bolivarienne du Venezuela n’ont d’autre 
effet que de compromettre le processus de consolidation 
de la paix, ce qui exige de notre part une attention totale 
et urgente. 

Mon gouvernement condamne done toute force 
exterieure qui s’ingere dans les affaires interieures 
du Gouvernement de la Republique bolivarienne du 
Venezuela, ainsi que toute tentative par quelque entite 
politique nationale que ce soit de s’adjuger le pouvoir 
autrement qu’en suivant le processus constitutionnel, 
qui s’applique a tous. Ma region et mon gouvernement 
dans les Caraibes connaissent une paix relative. Nous 
continuons de donner la priorite a notre zone de paix. 
Dans notre region, nous promouvons la fraternite, et 
e’est pourquoi le Gouvernement et le peuple antiguais et 
barbudiens, tout comme les gouvernements et les autres 
dirigeants de la Communaute des Caraibes - comme 
cela a ete mentionne tout a l’heure - continuent de s’em- 
ployer a faciliter le dialogue ainsi qu’un processus de 
paix qui permettra au Gouvernement venezuelien de 
reprendre et poursuivre les fonctions legitimes que lui 
confere le resultat de l’election de mai 2018. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Panama. 

M me Quiel Murcia (Panama) {parle en espa¬ 
gnol) : La Republique du Panama participe a cette seance 
d’urgence du Conseil de securite pour exprimer une fois 
de plus sa preoccupation croissante face a la gravite de 
la situation politique, economique, sociale et humani- 
taire au Venezuela. Dans l’esprit de la recherche d’une 
solution pacifique et democratique a la crise et du reta- 
blissement de l’ordre democratique, le Gouvernement 
de la Republique du Panama a officiellement reconnu 
le President de l’Assemblee nationale, Juan Guaido, en 
tant que President par interim de la Republique boliva¬ 
rienne du Venezuela. Maintenant que le mandat legitime 
du Gouvernement de Nicolas Maduro est termine, le 
Panama est en faveur d’un processus pacifique de tran¬ 
sition democratique, qui ouvre la voie a des elections 
justes, avec la participation equitable de tous les acteurs 
politiques. De ce fait, nous rejetons egalement tout acte 
de violence et de repression qui porte atteinte aux droits 
des Venezueliens et a la securite du Venezuela, et, par 
consequent, de notre region. 

Dans cette optique, le Panama a exprime son 
ferme appui aux mesures adoptees dans le but de 
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demander une aide humanitaire internationale ainsi que 
la liberation des prisonniers politiques. De meme, nous 
regrettons profondement les pertes en vies humaines qui 
ont ete a deplorer parmi les citoyens qui exergaient leur 
droit de manifester, et nous condamnons les actes de 
violence dans toutes leurs manifestations et quels qu’en 
soient les auteurs. 

Nous sommes veritablement inquiets de la situa¬ 
tion au Venezuela, et cette inquietude ne peut etre inter- 
pretee comme une ingerence dans les affaires interieures 
du pays, car nous avons ete temoins de l’exode massif et 
continu de Venezueliens qui traversent leurs frontieres 
pour chercher refuge dans notre pays. Les rapports offi- 
ciels indiquent, comme cela a ete dit dans cette salle, 
qu’il s’agit de la plus grave crise migratoire de ce type 
dans l’histoire recente de l’Amerique latine. La presente 
seance a lieu apres de nombreux efforts deployes en vain 
par les instances regionales, mais nous continuerons de 
les promouvoir dans l’objectif de trouver une solution 
pacifique, qui soit dans l’interet du peuple venezuelien. 

Le President {parle en espagnol) : La 
representante de Cuba a demande la parole pour faire 
une nouvelle declaration. Je lui donne la parole. 

M me Rodriguez Camejo (Cuba) {parle en es¬ 
pagnol ) : Nous avons a nouveau demande la parole 
pour repondre aux interventions calomnieuses du 
Secretaire d’Etat des Etats-Unis, M. Michael Pompeo, 
et de M. Elliott Abrams, que, je le repete, nous reje- 
tons categoriquement. 

En guise de reponse, j’oserais simplement de¬ 
mander a M. Pompeo ou a son representant dans cette 
salle s’il n’est pas certain que la tentative d’imposer aux 
Venezueliens un president illegitime, que personne ne 
connaissait il y a quelques jours encore, a ete orchestree 
et encouragee depuis Washington. N’est-ce pas son gou- 
vernement qui avait organise et immediatement reconnu 
la junte putschiste, qui, pendant quelques heures, avait 
pris le pouvoir au Venezuela en avril 2002, au prix de 
nombreuses vies? N’est-ce pas son gouvernement qui a, 
pendant des annees, impose au Venezuela une guerre 
economique incessante pour nuire au niveau de vie de 
la population, limiter son potentiel de developpement et 
causer des souffrances et une instability sociale? 

La delegation des Etats-Unis d’Amerique doit 
preciser si ce n’est pas son gouvernement qui a delibere- 
ment sabote les perspectives d’une solution negociee en 
Republique dominicaine, lorsque le Gouvernement boli- 
varien et les representants de l’opposition s’appretaient 


a ratifier un accord negocie et mutuellement acceptable. 
La delegation des Etats-Unis d’Amerique doit egalement 
preciser a ceux qui l’encouragent a le faire aujourd’hui 
quelle sera son attitude et quelle responsabilite elle 
assumera si ses actes irresponsables provoquaient au 
Venezuela et dans l’ensemble de la region une instability 
incontrolable, dont les victimes seront les peuples. 

La cooperation solidaire de Cuba avec le 
Venezuela, comme celle que notre pays apporte a qua¬ 
si tous les pays d’Amerique latine et des Caraibes, et 
a de nombreux autres pays de ce que l’on appelle le 
tiers-monde, a pour but principal de contribuer aux 
services essentiels pour la vie, surtout la sante et l’edu- 
cation. Toutes les personnes ici presentes, y compris 
les representants des Etats-Unis eux-memes, le savent 
tres bien. L’Organisation le reconnait, comme de nom¬ 
breuses agences specialisees du systeme des Nations 
Unies. Pretendre le contraire, comme l’a fait ce matin 
le Secretaire d’Etat, constitue une attaque grossiere 
contre la verite et demontre que son gouvernement n’a 
que peu de respect pour le Conseil et l’Organisation des 
Nations Unies. 

Je le repete, aussi bien M. Pompeo que M. Abrams 
mentent deliberement, et ils ignorent en outre le fait que 
la Republique bolivarienne du Venezuela est une nation 
libre, souveraine et independante, qui prend ses propres 
decisions. Le Venezuela n’est et ne pourrait etre le satel¬ 
lite de personne. II a ses propres institutions et un peuple 
qui appuie, a l’ecrasante majority, la revolution boliva¬ 
rienne et chaviste, ainsi que son president constitution¬ 
al, Nicolas Maduro Moros. 

Nous repetons que la principale menace a la 
paix et a la security dans notre region, ce sont l’inter- 
ventionnisme des Etats-Unis d’Amerique, le retour a la 
doctrine de Monroe et le harcelement de la Republique 
bolivarienne du Venezuela dans l’intention declaree de 
provoquer un changement de regime et dans l’objectif 
imperialiste de piller la premiere reserve de petrole de 
la planete. N’oublions pas que les Etats-Unis, et non 
Cuba, ont etabli des dictatures militaires et ont organise 
des coups d’Etat sanglants en Amerique latine. C’est le 
Gouvernement des Etats-Unis, et non le Gouvernement 
cubain, qui intervient sans scrupules dans les processus 
electoraux et dans les affaires interieures de la plupart 
des Etats de la planete. Ils tentent de renverser par la 
force le Gouvernement legitime de la Republique boli¬ 
varienne du Venezuela, et ils utilisent contre elle une 
campagne de diffamation brutale, ainsi que la menace 
militaire, tout en appelant a la violence et au coup d’Etat. 
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Je suggere au Secretaire d’Etat Michael Pompeo 
de revoir ses cours d’histoire, et de ne pas blamer 
les autres pour les tentatives des Etats-Unis d’Ame- 
rique d’exercer leur domination imperiale dans notre 
Amerique, en invoquant de nouveau la doctrine de 
Monroe vetuste, agressive et dangereuse, ainsi que la 
diplomatic de la canonniere. 

Le President (parle en espagnol) : Le Ministre 
du pouvoir populaire pour les relations exterieures de 
la Republique bolivarienne du Venezuela, M. Arreaza, 
a demande la parole pour faire une nouvelle declaration. 
Je lui donne la parole. 

M. Arreaza (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol ) : Je voudrais simple- 
ment repondre a certaines choses qui ont ete dites cet 
apres-midi. 

Tout d’abord, on aura bien compris que si, dans 
notre premiere intervention, nous avons mentionne 
Tallocution du President Trump au debat general de 
TAssemblee generale en 2018 (voir A/73/PV.6), c’etait 
pour denoncer le fait que c’est depuis la tribune du mul- 
tilateralisme, de la legalite du droit international, que le 
President Trump a redonne effet a la doctrine de Monroe, 
qui considere notre Amerique comme son arriere-cour, 
comme une zone d’influence exclusive des Etats-Unis. 
Ensuite, dans sa presentation de la nouvelle doctrine de 
securite nationale des Etats-Unis, il l’a repete, et, dans 
ce contexte, cela constitue une menace militaire en vi- 
gueur contre la Republique bolivarienne du Venezuela. 
Si cela n’est pas un fait condamnable par l’Organisation 
des Nations Unies, par TAssemblee generale et par le 
Conseil de securite, alors nous ne savons pas ce qui est 
en realite condamnable par ces institutions. 

Le Venezuela a trois satellites : un satellite de 
telecommunications et deux satellites d’observation 
terrienne, grace a notre cooperation avec la Republique 
populaire de Chine. Le Venezuela remercie Cuba de 
tout son cceur d’avoir fourni du personnel pour appor- 
ter sante, education et vie aux Venezuelans a l’epoque 
ou nous n’avions pas, contrairement a aujourd’hui, toute 
cette armee de medecins et de professionnels. Grace a la 
revolution cubaine, au commandant Fidel Castro, a Raul 
Castro et aujourd’hui a Miguel Diaz-Canel Bermudez, 
nous avons pu former ces professionnels pour garantir 
bien-etre et bonheur a notre peuple. 

II y a quelques mois, le 4 aout, il y a eu lieu 
une tentative d’assassinat contre le President Maduro, 
lors d’une manifestation publique. Des individus en 


provenance de la Colombie, de Miami et des Etats-Unis 
ont pris part a cette tentative d’assassinat qui a echoue. 
Il y avait aprmi eux un journaliste peruvien qui vit aux 
Etats-Unis, qui a dit qu’il avait assiste a des reunions 
prealables et avait voulu les aider pour acheter davan- 
tage de drones pour assassiner le President Maduro, tout 
le haut commandement politique et militaire et les auto¬ 
rites publiques du Venezuela a l’occasion de l’anniver- 
saire de la Garde nationale bolivarienne. 

Nous avons demande a la Colombie et aux 
Etats-Unis d’extrader les individus responsables de 
cette tentative d’assassinat. Nous avons indique meme a 
la Colombie l’endroit precis - a savoir la municipality de 
Chinacota et la ferme d’Atlanta -, quels sont ces indivi¬ 
dus, quel est l’agent de l’immigration qui avaient facilite 
le passage de ces individus, des drones et des explosifs. 
Nous leur avons donne toutes les informations, mais 
nous n’avons re?u aucune reponse. Au lieu de cela, ils 
ont offert le statut de refugie a ceux qui avaient planifie 
cet assassinat. Rien de tout cela n’a ete mentionne ni 
condamne ici. 

Nous voudrions egalement dire a la Colombie, a 
sonpeuple et a ses autorites que meme s’ils nous insultent, 
nous ignorent et refusent de communiquer avec nous, la 
revolution bolivarienne et le President Maduro seront 
toujours a la disposition du peuple et des institutions 
colombiens pour instaurer la paix dans ce pays - theatre 
du dernier conflit arme sur notre continent, un conflit 
lie directement a la production de drogue, au traitement 
et a l’exportation de cocaine, entre autres drogues. Nous 
somme s au service de la Colombie pour poursuivre 
notre cooperation et instaurer une paix durable, dans le 
cadre de tous les processus de negociation. 

Les Etats-Unis ont plus de 800 bases militaires 
dans le monde, dont 70 en Amerique latine. Nous n’en 
avons aucune. Notre Constitution - que tout le monde 
a mentionnee ici en disant qu’il est possible d’investir 
illegalement un autre President - interdit les bases mili¬ 
taires etrangeres. Ce que nous avons, c’est la coopera¬ 
tion militaire. Les Etats-Unis ont mis fin a leur coopera¬ 
tion militaire avec nous il y a 15 ou 16 ans. Toutefois,la 
Russie, la Chine et d’autres pays nous ont propose de 
cooperer avec eux sur le plan militaire, et c’est notre 
droit souverain de proteger notre integrite territoriale, 
notre peuple et notre souverainete. Notre but n’est pas 
d’attaquer qui que ce soit ni de mettre qui que ce soit en 
danger. 

Nous avons organise 25 elections au 
Venezuela en 20 ans. La revolution bolivarienne a 
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remporte 23 elections, et s’agissant des deux elections 
que nous avons perdues, nous avons immediatement 
accepte notre defaite. Le systeme electoral qui a ete 
utilise, les autorites electorales qui ont organise l’elec- 
tion de l’Assemblee nationale en decembre 2015 sont les 
memes. II y a meme encore plus de garanties parce qu’a 
la demande de la Republique dominicaine, nous avons 
mis en place davantage de garanties de securite dans 
le systeme electoral qui a elu le President Maduro l’an 
dernier. 

L’opposition venezuelienne n’a pas pu se mettre 
d’accord sur un seul candidat. Ils ont fait pression sur les 
candidats pour qu’ils ne participent pas aux elections, 
et ils ne faisaient aucun cas des elections depuis jan- 
vier, mais certains y ont participe. II y a eu une election 
constitutionnelle legale qui a abouti a un mandat popu¬ 
late dont nous ne pouvons pas faire fi tout simplement. 
Cela reviendrait a faire fi de notre Constitution. Je ne 
pense pas que l’on veuille faire fi du mandat populaire 
octroye par pres de 10 millions de Venezuelans qui ont 
vote l’an dernier. 

On a parle ici de la migration des Venezuelans. 
Comme je l’ai deja dit, cette migration existe, mais elle 
n’est pas d’une aussi grande ampleur et portee. Je remer- 
cie les pays qui ont accueilli des migrants venezueliens 
et je leur demande de partager des informations avec 
nous afin que nous puissions corroborer les informations 
concernant le nombre de migrants, ou ils se trouvent, 
comment nous pouvons les aider et comment nous pou¬ 
vons continuer a developper notre plan de retour pour 
qu’ils puissent revenir dans le pays. Cependant, on a 
aussi parle ici de refugies et on accorde oralement le 
statut de refugie a des millions d’individus. Comment 
cela est-il possible? Qui dit qu’ils sont des refugies? 
Nous devons etre rigoureux s’agissant des termes que 
nous utilisons. 

II y a une migration economique qui est en grande 
partie due au blocus et a la persecution commerciale 
des Etats-Unis contre le Venezuela. II serait peut-etre 
bon d’inviter l’ancien Premier Ministre de l’Espagne, 
M. Jose Luis Rodriguez Zapatero, pour qu’il explique ce 
qu’il en est du processus de dialogue au Venezuela, des 
garanties electorales qui ont ete donnees et des raisons 
pour lesquelles l’accord entre les parties - qui aurait 
permis d’instaurer la paix - n’a pas ete signe. II nous 
expliquerait pourquoi ceux qui ne Pont pas signe sont 
aujourd’hui a la tete d’un coup d’Etat au Venezuela. 

C’est une lourde responsabilite que de recon- 
naitre des gouvernements non constitutionnels. Ceux 


qui veulent faire sont en train de creer une situation dan- 
gereuse, de commettre une erreur, de s’engager dans une 
nouvelle phase du droit international. Nous les invitons 
a reflechir. Nous invitons l’Europe a reflechir. L’Europe 
devrait mettre a profit cet ultimatum de huit jours qu’elle 
veut nous donner pour reflechir. Peut-etre que dans 
huit jours, l’Europe pourra respecter la Constitution du 
Venezuela et appuyer un processus de dialogue dans des 
conditions d’egalite, dans le respect de la souverainete 
du Venezuela, comme il se doit et comme nous le sou- 
haitons tous. 

II y avait 300 observateurs. Je demande qu’on 
nous presente un rapport des observateurs electoraux au 
Venezuela qui affirme que les elections ont ete fraudu- 
leuses ou qu’il y a eu des problemes dans un etat quel- 
conque, avec les machines a voter. Nous devons discuter 
en nous basant sur quelque chose, sur la science, nous 
devons discuter franchement, avec rigueur. Nous avons 
suivi ce qui a ete dit ici, et c’est toujours le meme refrain. 
On a parfois l’impression que certaines delegations 
donnent lecture de declarations qu’on leur a dictees, 
parce que je sais qu’elles ne partagent pas ces points de 
vue, C’est tres malheureux parce qu’on porte atteinte a 
la souverainete de pays freres sur notre continent. 

Comme je l’ai dit il y a un peu plus de deux 
heures, le Gouvernement equatorien nous avait refuse 
l’autorisation de vol necessaire pour rapatrier les immi¬ 
grants venezueliens qui, fuyant la persecution orches- 
tree par le President Lenin Moreno Garces contre les 
Venezueliens, s’etaient refugies dans notre ambassade et 
nos missions diplomatiques en Equateur. J’avais dit que 
cette autorisation n’avait pas ete accordee hier, comme 
cela devait etre fait, ni ce matin. Toutefois, le Bureau 
du Defenseur du peuple en Equateur est intervenu et le 
Ministere equatorien des relations exterieures a fina- 
lement donne l’autorisation necessaire. Nous pouvons 
aller chercher nos compatriotes. 

Le Venezuela est en paix. On n’a pas pu provo- 
quer une guerre au Venezuela. Le Venezuela defendra 
sa souverainete et aura toujours recours au dialogue. 
Au Venezuela, le peuple, les travailleurs, les syndicats, 
les agriculteurs, les conseils locaux, les forces vives et 
les hommes d’affaires sont en faveur de la souverainete 
et de la paix. Nous demandons qu’aucun pays ni aucun 
organisme n’essaie de violer notre souverainete pour 
inciter a la guerre et donner au President Donald Trump 
le pretexte qu’il semble chercher pour declencher une 
guerre. 
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Le President (parle en espagnol) : Le Ministre 
des relations exterieures de la Colombie a demande la 
parole pour faire une nouvelle declaration. Je lui donne 
la parole. 

M. Trujillo Garcia (Colombie) (parle en espa¬ 
gnol) : Je voudrais faire une breve declaration, car il a 
ete fait specifiquement reference a la situation interne 
en Colombie. Je voudrais simplement saisir cette occa¬ 
sion pour remercier une fois de plus le Conseil de secu¬ 
rite de son appui a l’unanimite au rapport presente par le 
Secretaire general (S/2018/1159) sur les progres realises 
dans la mise en oeuvre de l’Accord final pour la fin du 
conflit et la construction d’une paix stable et durable, 
signe par le precedent Gouvernement colombien et les 
Forces armees revolutionnaires de Colombie - Armee 
populaire. Ce rapport a beneficie d’un soutien unanime, 
et je tenais a saisir cette occasion pour en remercier le 
Conseil de securite. 

Je voudrais egalement reiterer la volonte du 
Gouvernement colombien de s’acquitter de ses obliga¬ 
tions en matiere de lutte contre le terrorisme, au titre de 
la resolution 1373 (2001). 

Le President (parle en espagnol ): Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une nouvelle declaration. Je lui donne la parole. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Je suis conscient que les deliberations ont traine 
en longueur et je ne veux pas les prolonger outre mesure. 
II ne s’agit pas d’un droit de reponse. Je voudrais sim¬ 
plement faire une observation qui, a mon avis, s’impose. 

Comme je l’ai dit aujourd’hui, le Secretaire d’Etat 
des Etats-Unis, Mike Pompeo a affirme que la position 
de son pays est partagee par la majorite des membres de 
la communaute internationale et que le regime Maduro 
n’est soutenu que par cinq pays que j’ai enumeres. Je 
dois repondre qu’en ecoutant les representants des pays 
qui ont pris la parole aujourd’hui, nous avons compte 
11 pays d’Amerique latine qui ont affiche leur soutien au 
Gouvernement legitime du Venezuela, et 10 pays qui se 
sont prononces contre. La representante de la Barbade 


s’est referee a la declaration conjointe de la Communaute 
des Caralbes, qui insiste sur la non-ingerence dans les 
affaires interieures d’un pays, ainsi que sur le respect 
de la souverainete et de l’independance des Etats. Et je 
n’inclus meme pas les membres du Conseil de securite 
qui sont divises sur cette question. 

Tout d’abord, cela confirme ce que j’ai dit tout 
a l’heure, alors que le Secretaire d’Etat Pompeo etait 
encore dans la salle, a savoir qu’il n’y a pas dans le 
monde autant d’unite qu’il le pense en faveur de sa 
position. Nous pensons que la majorite est du cote de 
ceux qui appuient la souverainete du Venezuela, son 
independance territoriale et la non-ingerence dans ses 
affaires interieures. 

Deuxiemement, ce que nous voyons aujourd’hui 
demontre clairement que les Etats-Unis et leurs allies 
n’ont pas ete reussi a atteindre leur objectif. Alors, pour- 
quoi avoir convoque cette reunion? Elle a ete utile, parce 
qu’elle a permis de montrer a nos collegues americains 
ce qu’est la veritable attitude de la communaute interna¬ 
tionale a l’egard de ce qui se passe en Republique boli¬ 
varienne du Venezuela. 

Nous le repetons encore une fois : n’aggravons 
pas les tensions autour du Venezuela. Cessons de profe- 
rer des menaces, notamment celle de recourir a la force 
contre ce pays. Abandonnons ces ultimatums ridicules 
de huit jours. Quelle est la signification particuliere de 
ces huit jours? Pourquoi pas sept ou 30 jours? Quel est 
le genie qui a eu l’idee de cette formule de huit jours? 
Donnons aux Venezuelans une chance de regler eux- 
memes leurs problemes. Si nous pouvons les aider, 
faisons-les. Mais n’essayons pas de les faire trebucher 
en chemin. 

Nous nous felicitons des initiatives du Mexique 
et de l’Uruguay, qui ont offert leurs bons offices pour 
encourager le dialogue entre le Gouvernement et l’oppo- 
sition. Nous appelons tout le monde a se joindre a cet 
effort de bonne foi et avec de bonnes intentions, a la dif¬ 
ference de l’attitude affichee par certains aujourd’hui. 

La seance est levee a 13 h 50. 


19-02149 


47/47 



